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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Resolution 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 

1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Le President {parle en anglais) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ des representants de l’Albanie, de 
l’ltalie et de la Serbie-et-Montenegro des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique habituelle, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a 1’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cdte de la salle du 
Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, et en 
l’absence d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter, en vertu l’article 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Jean-Marie 
Guehenno, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix. 

II en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Guehenno prend 
place a la table du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se 
reunit conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Jean-Marie Guehenno. Je 
donne la parole a M. Guehenno. 

M. Guehenno {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de cette occasion de 
faire un expose au Conseil de securite sur les recents 


developpements au Kosovo depuis le dernier expose de 
M. Holkeri en date du 30 octobre. 

Les deux derniers mois ont ete marques par 
plusieurs evenements au Kosovo, en particulier en ce 
qui concerne les developpements politiques qui tracent 
une voie au Kosovo, conformement a la resolution 
1244 (1999) et a la politique convenue des « normes 
avant le statut ». 

Le 5 novembre, une initiative visant a creer un 
mecanisme d’evaluation des progres des institutions 
provisoires d’administration autonome du Kosovo pour 
satisfaire aux criteres de la politique des « normes 
avant le statut », soutenue par ce Conseil, a ete lancee 
sous les auspices du Representant special du Secretaire 
general, M. Holkeri. L’initiative vise a donner une 
nouvelle impulsion a la politique des « normes avant le 
statut » et a structurer et axer le travail des institutions 
provisoires du Kosovo sur la satisfaction des criteres 
figurant dans les huit normes : institutions 
democratiques operationnelles; etat de droit; libre 
circulation; retours et reinsertion; economic; droits de 
propriete; dialogue avec Belgrade; et Corps de 
protection du Kosovo. 

Comme cela a ete indique dans la recente 
declaration presidentielle, le mecanisme d’evaluation, 
sous l’autorite du Conseil, prevoit des examens 
reguliers et structures des progres des institutions 
provisoires en vue de satisfaire aux normes, sur la base 
des evaluations figurant dans les rapports trimestriels 
du Secretaire general au Conseil de securite. Le 
Representant special du Secretaire general, M. Holkeri, 
qui sera en charge du mecanisme d’evaluation sur le 
terrain, sera en etroite consultation et coordination 
avec les principaux Etats Membres, en particulier ceux 
du Groupe de contact. 

En fonction des progres realises dans la 
satisfaction des normes, tels qu’evalues durant les 
examens periodiques, une evaluation generale des 
progres des institutions provisoires sera entreprise. Une 
premiere occasion pour faire cette evaluation generale 
devrait avoir lieu au milieu de l’annee 2005. Durant 
revaluation generale en 2005, les progres des 
institutions provisoires pour satisfaire aux huit normes 
seront evalues. D’autres progres dans le processus 
conduisant a la determination du statut futur du 
Kosovo dependront des resultats positifs de 
revaluation d’ensemble. Si les institutions provisoires 
n’ont pas satisfait aux normes a ce moment-la, l’on 
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propose qu’il y ait une periode supplemental pour le 
faire, periode au cours de laquelle les evaluations 
periodiques se poursuivraient, conduisant a la 
prochaine evaluation generale. II est clair qu’il n’y a 
pas d’echeance et que le processus sur le statut futur ne 
commencera pas automatiquement a la date d’examen. 
Un prealable a toute discussion sur le statut futur du 
Kosovo reste la concretisation des huit normes. Dans le 
meme temps, concretiser les normes conduirait a un 
changement qualitatif au Kosovo, qui est un objectif en 
soi et un prealable fondamental pour promouvoir la 
democratic et une societe multiethnique au Kosovo. 

Une etape importante dans le processus a ete le 
lancement du document « Normes pour le Kosovo » le 
10 decembre par M. Holkeri, salue dans la declaration 
presidentielle du 12 decembre, adoptee par le Conseil. 
Le document relatif aux normes s’inspire du document 
original sur les normes et les criteres et contient des 
criteres precis au sein de chacune des huit normes que 
les institutions provisoires du Kosovo auront a 
satisfaire dans le cadre du processus devaluation. Ce 
document, ainsi que le futur plan de travail sur 
1’application conjointe, constitueront la base des 
evaluations periodiques des progres faits par les 
institutions provisoires du Kosovo pour concretiser les 
huit normes. Le document relatif aux normes a ete 
soutenu par les dirigeants des institutions provisoires 
du Kosovo. Le President et le Premier Ministre du 
Kosovo, le dirigeant du Parti democratique du Kosovo 
(PDK) et plusieurs leaders de communautes de la 
minorite non serbe qui ont participe au lancement du 
document ont fait part de leur attachement au 
processus. Le President de l’Assemblee Daci et le 
dirigeant Haradinaj, de l’Alliance pour l’avenir du 
Kosovo, n’ont pas participe au lancement, en depit de 
longues consultations sur le document et leur accord 
declare sur les normes. Les dirigeants serbes du 
Kosovo ont egalement pris leurs distances avec le 
document, a la suite d’une declaration du 
Gouvernement de la Republique de Serbie indiquant 
que le document dans sa forme actuelle etait 
inacceptable. 

II y a eu egalement disaccord entre la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) et les institutions provisoires sur 
1’introduction initialement contenue dans la 
declaration, qui comprenait notamment une phrase sur 
le plein respect de la resolution 1244 (1999), le Cadre 
constitutionnel et d’autres lois applicables et la 


declaration initiale sur les normes et les criteres. Cette 
introduction a du etre omise pour le moment en raison 
de l’opposition des dirigeants albanais du Kosovo des 
institutions provisoires a l’expression « lois 
applicables ». M. Holkeri a indique qu’il poursuivra 
ses efforts visant a assurer qu’une introduction soit 
integree dont le document lors d’une phase ulterieure, 
conforme a ces principes fondamentaux, s’inspirant du 
texte de la declaration presidentielle du 12 decembre. 
Le Representant special du Secretaire general discute 
du libelle de l’introduction avec le Premier Ministre. 

Le document relatif aux normes sera suivi d’un 
plan de travail de mise en oeuvre conjointe pour les 
institutions provisoires en vue d’assurer la transparence 
et la clarte a tous les participants. Le plan de travail 
fixera en detail les mesures specifiques, concretes et 
mesurables que ces institutions devront prendre pour 
satisfaire aux criteres et distingueront entre les 
responsabilites respectives de la MINUK et les 
institutions provisoires. Un groupe de direction, 
copreside par le Representant special du Secretaire 
general et le Premier Ministre du Kosovo, a ete forme 
pour diriger le processus et a sa premiere reunion du 
10 decembre, a cree cinq groupes de travail mixtes 
MINUK/institutions provisoires d’administration 
autonome, qui travailleront sur un plan de travail en 
matiere de mise en oeuvre. Actuellement, les 
representants des institutions provisoires 
d’administration autonome participent activement a 
l’elaboration du plan de travail. Comme pour le 
document relatif aux normes, la MINUK envisage 
d’informer Belgrade du processus d’elaboration du 
plan de travail. Nous tiendrons le Conseil 
regulierement informe sur les developpements et, une 
fois le plan acheve, il sera presente au Conseil. 

La MINUK continue le transfert des 
responsabilites non reservees aux institutions 
provisoires et finalisera le transfert des competences 
non reservees au chapitre 5 du Cadre constitutionnel 
d’ici la fin 2003. Un nombre reduit de responsabilites 
specifiques ne deviendront pas operationnelles jusqu’a 
ce que la legislation pertinente soit adoptee - par 
exemple, la legislation sur la creation d’un poste de 
responsable charge de l’independance des medias. En 
outre, la MINUK continue de chercher a accroitre la 
participation des institutions provisoires, a titre 
consultatif, aux fonctions administratives et 
operationnelles dans les domaines reserves specifiques, 
identifies au chapitre 8 du Cadre constitutionnel. 
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L’accroissement de leur implication n’empietera pas 
sur les pouvoirs et sur les responsabilites du 
Representant special du Secretaire general dans ces 
domaines, et ces responsabilites reservees ne seront pas 
transferees. Dans le cadre de ce processus, la MINUK 
est en train d’examiner la proposition du 
Gouvernement du Kosovo de creer des structures 
supplementaires au sein du Gouvernement ou servant 
de liaison entre la MINUK et le Gouvernement, cela 
afin de renforcer les capacites et d’accroitre la 
transparence. Une de ces mesures, qui a deja ete mise 
en oeuvre, est la nomination d’un agent de liaison du 
Gouvernement du Kosovo au Bureau du Representant 
special. 

Aucune loi n’a ete promulguee ces deux derniers 
mois. Cependant, le Gouvernement a approuve sept 
projets de loi et les a portes devant a l’Assemblee du 
Kosovo, y compris un projet de loi contre la 
discrimination dont l’initiative revient au Cabinet du 
Premier Ministre. Pour la premiere fois, l’Assemblee a 
presente un projet de loi - sur l’egalite des sexes - 
parraine par la Commission de l’egalite entre les sexes. 
L’Assemblee a tenu un certain nombre de seances 
publiques sur les projets de loi - sur 
1’antidiscrimination, l’egalite des sexes et la sante - et 
les comites du budget, des finances et de l’economie de 
l’Assemblee tiennent des reunions bihebdomadaires 
avec les communes et les bureaux au sein des 
institutions provisoires d’autonomie et avec la MINUK 
pour discuter des propositions budgetaires pour 2004. 
Cependant, des seances plenieres recentes de 
l’Assemblee ont ete entachees par des violations de 
procedure graves et par une irregularite dans le 
comptage des voix. Un nombre important de membres 
de l’Assemblee ont leve des objections, mais la 
pratique n’a pas encore ete corrigee. 

Le 11 decembre, suite a une motion du 
Gouvernement kosovar, et sur recommandation du 
comite de l’Assemblee pour les questions relevant du 
cadre judiciaire, legislatif et constitutionnel, 
l’Assemblee a adopte une decision visant a abroger 
toutes les lois, decisions et actes relatifs au Kosovo 
ayant ete votes en Yougoslavie et en Serbie apres le 
22 mars 1989. Le Representant special du Secretaire 
general, M. Holkeri, a immediatement emis un avis 
selon lequel cette decision n’etait pas de la competence 
de l’Assemblee et done nulle et sans nul effet. 

Suite a l’application imposee de l’etat de droit au 
moyen d’interventions opportunes au niveau local. 


1’administration civile de la MINUK a fait etat de 
signes encourageants dans les communes qui agissent 
dans le cadre de leurs responsabilites, conformement 
au Reglement de la MINUK No 2000/45 sur l’auto- 
administration locale. Les representants de la MINUK 
dans les communes sont intervenus pour suspendre des 
decisions relatives au detournement de fonds publics et 
a des tentatives d’appropriation frauduleuse de terres 
sous l’administration de l’Agence fiduciaire du 
Kosovo. Grace a l’action et a 1’intervention bien 
accueillies de l’administration civile, il y a maintenant 
davantage d’engagement constructif entre la MINUK et 
les elus locaux dans les communes. 

La representation des Serbes du Kosovo et des 
minorites non serbes reste faible dans les structures des 
institutions provisoires d’autonomie : aucune n’a 
atteint les pourcentages vises et la disparity dans la 
representation proportionnelle persiste dans les postes 
de rang eleve. Les progres restent egalement lents a cet 
egard dans les 30 communes. Generalement, les 
communautes non majoritaires ont egalement peu 
d’influence sur le processus de prise de decisions, en 
particulier dans les communes. L’emploi des langues 
officielles dans les assemblies au niveau municipal est 
dans l’ensemble satisfaisant; cependant, la traduction 
des documents officiels dans de nombreuses communes 
depend toujours des initiatives et des ressources de la 
MINUK. Alors que l’acces immediat et la qualite des 
documents officiels dans toutes les langues officielles 
varient d’un ministere a l’autre, la traduction des 
documents officiels au niveau central s’ameliore 
progressivement et, contrairement a ce qui se passe au 
niveau municipal, ne depend pas des ressources 
internationales ou de celles de la MINUK. 

Les deux derniers mois ont ete marques par une 
augmentation des crimes graves, y compris des 
attaques contre les officiers du Service de police du 
Kosovo (SPK). Deux officiers du SPK ont ete 
assassines pres de la ville de Decani, dans la region du 
Pec, le 24 novembre. La cause de certaines de ces 
attaques est peut-etre a chercher dans les succes 
encourageants obtenus dans les enquetes contre la 
criminalite organisee. Les crimes contre les Serbes du 
Kosovo ont diminue, tout comme les crimes a 
motivation ethnique. Un certain nombre de 
manifestations ont eu lieu dans tout le Kosovo. A 
Mitrovica, l’ordre public a ete gravement perturbe a 
deux reprises. Le 28 novembre, une foule a manifeste 
contre la decision d’enlever un drapeau albanais qui 
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avait ete illegalement leve sur la mairie de Mitrovica; 
et, le 6 decembre, une foule violente a attaque une 
delegation de la Banque mondiale et le Premier 
Ministre kosovar lors d’une visite dans le nord de 
Mitrovica. La MINUK a condamne ces attaques, au 
cours desquelles un membre de la delegation de la 
Banque mondiale a ete legerement blesse et quatre 
vehicules, y compris deux vehicules de police et un bus 
de l’Organisation des Nations Unies, ont ete brules. 

La police de la MINUK a fait des progres dans 
l’arrestation de suspects de crimes graves. Par 
exemple, la police a arrete un suspect dans l’affaire de 
Lattentat a la bombe contre le pont soutenant la voie de 
chemin de fer dans le nord du Kosovo, commis cette 
annee, ainsi que des suspects inculpes de crimes de 
guerre contre des Kosovars albanais en 1999, de trafic 
et d’activites terroristes presumees. Depuis debut 
septembre, l’unite de lutte contre le trafic d’humains a 
enregistre 25 arrestations, ferme 128 etablissements et 
sauve 70 victimes de la prostitution. La police a 
egalement saisi 36 kilogrammes d’heroine et 
6 kilogrammes d’autres stupefiants. La MINUK a cree 
une equipe speciale d’enquete, composee de 
representants du Bureau des services de controle 
interne de 1’Organisation des Nations Unies, de 
LOffice europeen de la lutte antifraude et du Groupe 
des enquetes financieres, qui coordonnera les enquetes 
sur la fraude et la corruption dans lesquelles sont 
impliquees les institutions provisoires du Kosovo, les 
entreprises publiques et la MINUK. 

Le developpement du SPK et des autorites 
judiciaires locales continue. Sept postes de police sont 
maintenant sous le commandement du SPK. Six juges 
supplementaires et un procureur issus de la 
communaute serbe du Kosovo ont ete nommes, bien 
que des structures judiciaires paralleles existent 
toujours dans quatre municipalites du Kosovo a 
majorite serbe, ainsi qu’une a Nis. 

Le 4 novembre, la Commission d’enquete de 
Dubrava a rendu publiques ses recommandations sur la 
mutinerie des detenus et sur l’incendie qui en a resulte 
a la prison de Dubrava, le 4 septembre. Les 
recommandations sont mises en oeuvre dans la mesure 
ou le permettent les contraintes budgetaires. La 
situation a Dubrava reste tendue du fait de la 
surpopulation dans tout le systeme carceral. 
Cependant, les administrateurs de la prison ont 
stabilise la situation. 


La cooperation entre les services de police 
regionaux s’est amelioree avec la signature d’un accord 
de cooperation avec le Montenegro, qui vient s’ajouter 
aux protocoles deja en place avec les autorites de 
police a Belgrade, en Albanie, et dans l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine. Cette approche regionale a 
obtenu un succes le 29 novembre 2003, lorsqu’un 
homme d’affaires, Kosovar albanais, kidnappe en 
Serbie a ete libere et que les quatre kidnappeurs serbes 
ont ete arretes dans la premiere operation conjointe 
entre la police de la MINUK et la police serbe. 

Bien que la liberte de mouvement se soit quelque 
peu amelioree, son absence dans certaines regions du 
Kosovo reste un obstacle pour de nombreuses 
personnes. Les restrictions a la liberte de mouvement 
entre les parties sud et nord de Mitrovica ont ete 
levees. II reste encore aux membres de la communaute 
serbe du Kosovo, dans le nord du Kosovo, a prendre 
possession des plaques d’immatriculation de vehicules 
delivrees par la MINUK, qui pourraient accroitre leur 
liberte de mouvement. Neanmoins, la MINUK a 
communique qu’un petit nombre de Serbes venant 
d’autres parties du Kosovo et du reste de la Serbie 
visitent Pristina et parlent serbe dans les rues de la ville 
sans incident. 

Le taux de retour des minorites a continue 
d’augmenter, bien que le nombre total des retours reste 
bas. Au 30 novembre, 3 370 membres des 
communautes non majoritaires sont rentres cette annee, 
dont plus de 1 300 Kosovars serbes, ce qui porte a 
9 485 le total des membres de communautes non 
majoritaires rentres. 

La strategic de retour durable de 2004 a ete 
lancee la semaine derniere, fournissant des 
informations detaillees sur les besoins pour le 
financement des retours en 2004, soit au total 
38,5 millions d’euros. La strategic de 2004 inclut 
egalement un engagement plus large de la part des 
Institutions provisoires d’autonomie et des personnes 
deplacees dans le processus des retours, une 
amelioration de l’acces aux informations pour les 
personnes deplacees et un souci de remedier aux 
obstacles au retour lies a la propriety. Le 
Gouvernement du Kosovo s’est egalement engage 
concretement dans le processus des retours. 
Sept millions d’euros preleves sur l’excedent du budget 
consolide kosovar de 2002 ont ete affectes aux retours, 
5 millions d’euros etant utilises pour des projets 
municipaux de retour et 2 millions d’euros pour venir 
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en aide aux communes qui contribuent de maniere 
positive a ces retours. 

Les projets de retours progressent dans un certain 
nombre de communes, avec la participation active des 
autorites municipales. La securite demeure 
problematique dans certaines zones, et il y a parfois 
des resistances qui se manifestent au niveau des 
communautes et des villages. Bien qu’en general, 
l’instauration d’un dialogue vienne efficacement a bout 
de ces resistances, quand de telles mesures ne sont pas 
prises, l’issue peut etre grave, comme l’illustre le fait 
que, la semaine derniere, a Klina pres de Pec, 11 
personnes qui tentaient de retourner au pays de leur 
plein gre ont ete accueillies par des manifestants 
albanais du Kosovo. La Force de paix au Kosovo 
(KFOR) a du evacuer ce groupe de rapatries afin 
d’eviter une escalade de la situation. 

Face aux pressions exercees pour veiller a une 
repartition equitable des financements, les communes 
consacrent davantage aux besoins des minorites. En 
depit des progres graduels, moins d’un tiers des 
communes n’ont pas atteint les niveaux minimaux de 
financement. Le niveau d’integration entre les 
communautes reste extremement faible. Les Albanais 
du Kosovo et les Serbes du Kosovo continuent 
d’utiliser des dispensaires et des etablissements 
scolaires separes. Aucune ecole de langue albanaise 
n’offre de cours dans les langues minoritaires, serbe y 
compris. Aucune ecole de langue serbe n’offre de cours 
en albanais. En outre, la prestation de services publics 
equitables pour toutes les communautes reste 
problematique. Par exemple, la compagnie electrique 
du Kosovo continue de couper l’electricite aux 
minorites qui n’ont pas paye les dettes accumulees par 
des occupants illegaux. 

(1 ’orateur pour suit en frangais) 

La privatisation a ete une question importante 
pour le Kosovo au cours des derniers mois. Certes, il y 
a un consensus sur le fait que la privatisation est 
necessaire pour apporter le developpement economique 
au Kosovo mais des divergences de vue subsistent sur 
les modalites juridiques et operationnelles qui 
gouverneront la maniere dont les entreprises en 
propriety collective devront etre privatisees, et ceci a 
retarde le processus. Hier, une reunion du Conseil 
d’administration de l’Agence fiduciaire du Kosovo 
s’est tenue, avec pour objectif de faire avancer le 
processus de privatisation. Le Conseil a pris la decision 


de proceder a la privatisation de 23 entreprises 
appartenant aux premiere et deuxieme vagues de 
privatisation et a convenu que la troisieme vague de 
privatisation qui concerne 19 entreprises serait menee a 
bien dans un avenir proche. Apres des semaines de 
controverse et d’incertitude, ces decisions devraient 
permettre d’attenuer les tensions politiques qui ont 
entoure les discussions sur la privatisation. 

Je voudrais dire un mot sur le dialogue avec 
Belgrade. Malheureusement, la M1NUK nous a 
informes que le dialogue direct sur les questions 
pratiques d’interet mutuel entre Belgrade et Pristina 
n’a pas avance depuis le lancement du dialogue, le 
14 octobre dernier a Vienne. Ceci est du en partie a la 
position prise par le Gouvernement du Kosovo qui, 
pour des raisons politiques, n’a pas publiquement 
donne son aval au processus, meme si le travail 
preparatoire continue dans les enceintes 
gouvernementales. La MINUK espere que cette 
approche changera apres le lancement du document sur 
les normes qui mentionne le dialogue avec Belgrade 
comme l’une des huit normes sur lesquelles le 
processus sera juge. Un autre obstacle a ete la 
campagne pour les elections parlementaires serbes qui 
a conduit recemment a ce que le Centre de 
coordination pour le Kosovo n’ait pas souhaite discuter 
les preparatifs pour le dialogue. Mais nous accueillons 
avec satisfaction les declarations recentes et 
encourageantes du Ministre des affaires etrangeres, 
M. Svilanovic, concernant 1’intention de Belgrade de 
prendre part a ce dialogue. 

S’agissant du Corps de protection du Kosovo 
(CPK), le 3 decembre, le Representant special a 
ordonne la suspension de 12 membres du CPK pour 
une periode initiale de six mois, ceci resultant d’une 
enquete conjointe de la KFOR et de la MINUK 
concernant des allegations selon lesquelles ces 
membres seraient impliques dans des activites en 
relation avec la criminalite organisee, auraient abuse de 
leurs fonctions ou se seraient livres a d’autres activites 
illegales. L’enquete avait ete lancee apres l’explosion 
d’une bombe pres d’un pont de chemin de fer dans le 
nord du Kosovo, le 12 avril dernier. Une enquete de 
police est conduite afin de determiner s’il y a matiere a 
renvoi pur et simple ou a des poursuites penales contre 
ces membres du CPK. La direction du CPK ainsi que 
plusieurs dirigeants albanais du Kosovo ont d’abord 
manifeste leur opposition a cette decision. La decision 
a finalement ete acceptee grace a la determination du 
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Representant special ainsi que du Commandant de la 
KFOR et aux interventions du Premier Ministre du 
Kosovo. Dans un autre incident en octobre sans rapport 
avec ce que je viens d’evoquer, le chef du CPK a ete 
arrete en Slovenie car il y avait un mandat d’arret lance 
depuis un an contre lui par un tribunal parallele de Nis, 
en Serbie. II a ete relache apres une intervention du 
Representant special, qui a informe les autorites 
Slovenes du caractere non valable du mandat d’arret 
lance par ce tribunal parallele. 

Le CPK a fait des progres dans la realisation des 
normes. L’organisation a ainsi continue a ameliorer la 
qualite de son travail dans les fonctions qui lui sont 
confiees en tant qu’organisme civil d’intervention 
d’urgence, poursuivant la formation d’un nombre accru 
de membres et assurant un certain nombre de taches 
qui avaient ete planifiees d’une faqon professionnelle. 
Le CPK est ainsi intervenu dans les situations 
d’urgence, telles que les feux de foret ou les 
inondations. Son action positive dans des communautes 
non majoritaires a continue. Le Corps de protection du 
Kosovo a apporte son aide a ces communautes en 
matiere de soins medicaux, de transport de carburant 
ou de bois de chauffage ou de construction, de 
construction de casernes de pompiers et de conduites 
d’alimentation en eau. Cependant le manque de 
financement pour l’achat du materiel et pour la 
formation peut limiter les progres que l’on peut 
attendre de ce type d’actions. Les membres non 
majoritaires represented maintenant 5 % de l’ensemble 
des membres du CPK. En meme temps, la supervision 
de la MINUK et son intervention constante ainsi que la 
supervision, au jour le jour, de la KFOR sur le terrain 
restent necessaires, en particulier pour veiller a ce que 
les allegations d’agissements reprehensibles fassent 
l’objet d’une enquete et d’un suivi effectif. 

Pour terminer, je voudrais souligner que la 
realisation des huit normes reste une condition 
prealable pour le lancement d’un processus politique 
conduisant a la determination du statut futur du 
Kosovo. Pendant toute la duree de ce processus, la 
MINUK restera tres active et menera le processus sur 
le terrain afin de preserver la dynamique necessaire, 
tout en maintenant 1’autorite qui lui a ete donnee par ce 
Conseil, par le biais de la resolution 1244 (1999), et 
elle continuera d’exercer pleinement et efficacement 
les responsabilites qui lui sont reservees. La MINUK 
continuera egalement de suivre, d’observer avec 
attention et, quand cela est necessaire, d’intervenir, 


pour que les institutions provisoires et les 
municipalites respectent la resolution 1244 (1999), le 
Cadre constitutionnel et les autres lois applicables au 
Kosovo. 

Nous comptons sur le soutien continu du Conseil 
pour une mise en oeuvre coherente de la politique des 
« normes avant le statut», fondee sur la resolution 
1244 (1999). Le soutien de ce Conseil et des membres 
clefs pour la MINUK sera essentiel pour une mise en 
oeuvre pleine et entiere de cette resolution, y compris 
dans le cadre de l’initiative qui a ete prise pour mettre 
en place le processus d’examen que j’ai decrit dans ce 
compte rendu, afin de definir le chemin qui menera le 
processus politique a la situation ou il sera possible de 
determiner le statut futur du Kosovo. 

M. Gatilov (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Tout d’abord, la delegation russe se felicite de 
ce que la seance d’aujourd’hui du Conseil de securite 
est presidee par le Ministre des affaires etrangeres de la 
Bulgarie, M. Solomon Passy. Votre participation a cette 
seance, Monsieur le Ministre, souligne l’importance de 
la question dont le Conseil est saisi. 

Nous remercions le Secretaire general adjoint 
M. Guehenno de son expose tres complet sur l’activite 
de la Mission des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
et sur la situation dans la province et dans la region. 

Un grand pas vers le reglement de la situation au 
Kosovo a ete franchi avec la mise en place d’un 
mecanisme de suivi du respect des normes 
internationalement reconnus, sur la base du principe 
des «normes avant le statut» et sous le controle 
politique global du Conseil de securite. 

Le document «Normes pour le Kosovo» 
presente par le Representant special du Secretaire 
general au Kosovo, M. Holkeri, etablit une serie de 
criteres pour evaluer revolution de la province vers la 
mise en place d’une societe democratique et 
multiethnique, qui garantisse les droits de l’homme de 
faqon egale pour tous, notamment la securite, la libre 
circulation et le retour dans leur region d’origine des 
representants de toutes les communautes du Kosovo, 
quelle que soit leur origine ethnique. 

Nous sommes rendus tres perplexes, a cet egard, 
par le retrait, sous la pression des dirigeants albanais 
du Kosovo, du preambule de la declaration, qui 
contenait des dispositions de base importantes, y 
compris des references a la resolution 1244 (1999), au 
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Cadre constitutionnel et a la legislation en vigueur dans 
la province. Cette demarche ne repond guere aux 
objectifs de la communaute internationale au Kosovo. 

Nous estimons que la province doit faire un 
travail considerable pour parvenir aux normes etablies 
par la communaute internationale. Malgre certaines 
evolutions positives, de nombreuses taches importantes 
sont encore loin d’etre reglees. Des exigences 
fondamentales, relatives au statut des residents non 
albanais du Kosovo ou au retour des refugies et des 
personnes deplacees, ne sont pas respectees. La 
securite des habitants de la province n’est pas assuree 
de faqon fiable et egale. L’egalite en matiere de droits 
et de libertes fondamentales laisse aussi gravement a 
desirer, y compris en ce qui concerne l’egalite d’acces 
a l’emploi. II n’y a pas de representation adequate des 
minorites, en particulier des Serbes, dans les organes 
des institutions provisoires d’administration. 

Bien que la criminalite ait baisse d’une faqon 
generale, comme le signale le recent rapport mensuel 
de la Force de paix au Kosovo, de graves violences, 
manifestement motivees par la haine ethnique, 
continuent a se produire. Nous condamnons toutes les 
formes de violence, et a plus forte raison celles a 
coloration ethnique. Nous tenons a exprimer nos 
condoleances a la suite de l’incident qui s’est produit 
dans la partie nord de Mitrovica. De plus, nous 
estimons devoir attirer l’attention du Conseil sur la 
responsabilite particuliere qui incombe aux dirigeants 
et aux autorites de prevenir des situations dans 
lesquelles, en raison de la tension elevee et de la 
sensibilite exacerbee des parties, de tels actes 
pourraient provoquer des reactions incontrolees, aux 
consequences imprevisibles. 

Les declarations des dirigeants des institutions 
provisoires d’administration autonome a propos de leur 
engagement en faveur du caractere multiethnique de la 
province doivent etre suivies de mesures concretes. 
Malheureusement, nous constatons que, dans la 
pratique, les interets des minorites restent bien souvent 
ignores. Comme les autres membres du Conseil, nous 
sommes convaincus qu’a moins d’une amelioration 
radicale de la situation sur ces questions, le processus 
d’edification d’une societe democratique et 
multiethnique au Kosovo ne pourra prendre de vitesse. 

Un element substantiel des normes pour le 
Kosovo est la mise en place d’un dialogue direct entre 
Belgrade et Pristina sur des questions techniques qui 


interessent les deux parties. Nous esperons que les 
groupes de travail se reuniront tres prochainement. 
Nous ne pouvons reagir qu’avec inquietude devant les 
tentatives menees par les dirigeants des institutions 
provisoires de la province de remettre en cause les 
pouvoirs du Representant special du Secretaire general, 
comme cela s’est produit en particulier sur la question 
des lois en vigueur au Kosovo. Nous estimons que de 
tels comportements revelent un manque de volonte, de 
la part des responsables albanais du Kosovo, de 
respecter les normes fixees par la communaute 
internationale au Kosovo. 

Nous reaffirmons notre appui au travail realise 
par le chef de la Mission des Nations Unies au Kosovo 
(MINUK), M. Holkeri. Nous estimons qu’il faut 
appliquer integralement la resolution 1244 (1999), sur 
la base du principe convenu des « normes avant le 
statut ». Le lancement d’un processus politique visant a 
determiner le statut definitif du Kosovo implique 
necessairement le respect des normes etablies par la 
communaute internationale et l’etablissement dans la 
province d’une societe democratique et multiethnique. 
Sur cette base, la Russie va continuer a participer 
activement aux efforts collectifs pour promouvoir une 
solution juste, equilibree et durable a la question du 
Kosovo. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Federation de Russie pour les 
paroles aimables qu’il m’a adressees. 

M. Pujalte (Mexique) {parle en espagnol) : Tout 
d’abord, Monsieur le President, je vous souhaite 
chaleureusement la bienvenue au nom de ma 
delegation. C’est un honneur pour mon pays de prendre 
part a une seance du Conseil de securite sous votre 
presidence. Je remercie egalement le Secretaire general 
adjoint Jean-Marie Guehenno de son compte rendu et 
des informations qu’il vient de fournir au Conseil 
concernant la situation au Kosovo. 

11 ne fait aucun doute que le document « Normes 
pour le Kosovo » presente la semaine derniere ouvre 
d’importantes possibility pour l’avenir du Kosovo. 
Mais il contient aussi un certain nombre de defis a 
relever. Certains de ces defis sont les attentes 
probablement generees par la mention meme d’une 
date provisoire pour un examen general du niveau de 
respect de ces normes. 

Comme on l’a dit a juste raison, le document est 
une feuille de route critique que devront suivre les 
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institutions provisoires d’administration autonome et la 
societe kosovare dans son ensemble au cours des 
18 prochains mois et ce, avant que le sujet du statut 
puisse etre aborde. Le plan d’application de la 
politique les «normes avant le statut » qui sera 
presente sous peu par le Representant special, M. Harri 
Holkeri, sera certainement un complement utile a ce 
document. 

Le document sur les normes decrit une societe qui 
ressemble peu a la realite actuelle du Kosovo. Les 
institutions provisoires d’administration autonome et la 
societe kosovare devront redoubler d’efforts afin de 
respecter les huit normes qui ont ete fixees. 

Au cours des deux dernieres annees, nous avons 
constate quelques progres significatifs dans le 
processus de normalisation de la vie au Kosovo, mais il 
existe encore une serie de facteurs qui empechent le 
Kosovo de se transformer en une societe multiethnique, 
tolerante, democratique et prospere dans laquelle regne 
l’etat de droit. Le transfert de responsabilites non 
reservees aux institutions provisoires d’administration 
autonome a eu lieu tres rapidement et des progres ont 
ete faits egalement dans le domaine legislatif. 
Toutefois, il existe une certaine tendance parmi les 
fonctionnaires et les deputes a publier des declarations 
ou a prendre des decisions qui depassent leur domaine 
de competence, en contradiction avec la resolution 
1244 (1999) de ce Conseil et avec le Cadre 
constitutionnel meme. L’exemple le plus recent en a ete 
la decision prise par l’Assemblee de revoquer toutes 
les lois affectant le Kosovo promulguees par Belgrade 
apres le 22 mars 1989. 11 est important que le processus 
de construction de la structure administrative et des 
institutions politiques se deroulent conformement a la 
resolution et au Cadre constitutionnel. 

S’agissant des relations avec Belgrade, le debut 
du dialogue direct sur les questions pratiques en 
octobre 2003, est un pas dans la bonne direction. Il est 
essentiel que ce dialogue continue et qu’il s’intensifie. 

Comme nous l’avons indique precedemment, les 
structures paralleles continuent de constituer un 
obstacle important a la normalisation de la vie au 
Kosovo. Il ne nous a pas echappe que cela constitue 
l’un des points traites dans le document « Normes pour 
le Kosovo ». Il est important que Belgrade cesse 
d’appuyer l’existence de ces structures. Mais, en meme 
temps, il faut creer des conditions permettant a la 
minorite serbe de faire confiance aux institutions 


provisoires d’administration autonome et a la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). 

Le retour des refugies et des personnes deplacees 
a l’interieur du pays appartenant aux minorites, en 
particulier a la minorite serbe, est une condition 
fondamentale pour le developpement du Kosovo. Il est 
evident que le nombre des personnes deplacees ayant 
choisi de regagner leur domicile d’origine reste tres 
faible par rapport au nombre de personnes qui sont 
toujours a l’exterieur. Nous ne pouvons pas parler d’un 
processus de retour durable au Kosovo tant que la 
situation securitaire et la liberte de circulation ne 
seront pas ameliorees pour la population en general, et 
en particulier pour les minorites. La situation de 
l’economie et du marche du travail constitue aussi une 
condition fondamentale du retour des personnes 
deplacees, mais cette situation meme dependra dans 
une grande mesure de savoir si les personnes qui 
choisissent de revenir ont le sentiment qu’elles peuvent 
se rendre partout au Kosovo en toute securite. 

La mise en place de l’etat de droit est egalement 
essentielle pour l’avenir du Kosovo. Dans ce contexte, 

11 est important d’enqueter, de trouver et de punir les 
responsables d’une serie de crimes qui n’ont pas encore 
ete resolus, en particulier les crimes commis pour des 
raisons ethniques. A cet egard, la suspension de 

12 membres du Corps de protection du Kosovo - dont 
a parle le Secretaire general adjoint, M. Guehenno - 
pendant l’enquete sur leur possible responsabilite dans 
1’attentat contre le pont du chemin de fer perpetre en 
avril dernier et pour d’autres raisons constitue une 
bonne decision. Nous esperons que cette initiative 
portera fruit. 

De la meme maniere, la majorite albanaise et ses 
dirigeants ont la responsabilite principale de construire 
une societe tolerante, la minorite serbe et ses dirigeants 
doivent pouvoir participer davantage a la vie publique 
et politique du Kosovo. Des incidents tels que celui 
ayant eu lieu au nord de Mitrovica, le 6 decembre, ou 
une foule a attaque une delegation de la Banque 
mondiale peu de temps apres que le Premier Ministre 
Bajram Rexhepi se fut rendu a l’endroit ou se trouvait 
cette delegation ne jouent pas au benefice de la 
minorite serbe. Bien au contraire, ils la mettent en 
danger. 

Enfin, etant donne que c’est la derniere fois que 
ma delegation participe en tant que membre du Conseil 
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de securite a une seance consacree au Kosovo, je 
souhaite reaffirmer l’appui de mon gouvernement a 
M. Holkeri, ainsi qu’aux membres de la MINUK dans 
le travail qu’ils accomplissent. 

M. Negroponte (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Monsieur le President, nous sommes ravis 
que vous presidiez notre seance du Conseil 
aujourd’hui. Nous voudrions egalement remercier le 
Secretaire general adjoint, M. Guehenno de son expose 
complet. 

Nous etions heureux de nous associer au Conseil 
vendredi dernier pour appuyer la declaration du 
President se felicitant du document « Normes pour le 
Kosovo » de M. Holkeri et du mecanisme d’evaluation 
visant a evaluer les progres du Kosovo pour satisfaire 
aux huit normes appuyees par la communaute 
internationale. Nous attendons avec interet 
Tachevement rapide de l’application de ce plan, qui 
offrira des criteres et des indicateurs specifiques et 
mesurables pour instaurer les normes. 

II est important de souligner que ce n’est que 
lorsque des progres significatifs visant a satisfaire aux 
normes auront ete accomplis, comme il est precise dans 
les normes pour le Kosovo et dans le plan de mise en 
oeuvre, que la communaute internationale pourra 
commencer a examiner la question du statut futur du 
Kosovo. Si l’examen complet prevu au milieu de 2005 
determine que les progres du Kosovo s’agissant de 
satisfaire aux normes sont insuffisants, une autre date 
d’examen sera alors fixee. La communaute 
internationale est disposee a aider le Kosovo dans cette 
demarche. 

Afin de garder l’accent sur la realisation des 
normes, il ne doit pas y avoir de decisions sur les 
processus ou les resultats des negociations du statut 
tant que ces normes ne seront pas remplies. Cette 
approche transparente du statut futur du Kosovo 
incitera le Kosovo a faire de reels progres concernant 
les normes. En meme temps, elle garantira que Tissue 
du statut futur du Kosovo ne sera determinee que dans 
le contexte general de la resolution 1244 (1999). 

Il est important aujourd’hui que les institutions 
provisoires d’administration autonome du Kosovo se 
concentrent sur le respect de ces normes. A titre de 
premiere mesure, nous invitons toutes les parties a 
reprendre le dialogue direct entre Belgrade et Pristina. 
Un tel dialogue fait partie des huit normes et il peut 
apporter des resultats tangibles aux citoyens tant du 


Kosovo que de la Serbie dans divers domaines : 
transport, energie, personnes disparues, et retours des 
personnes deplacees et des refugies. 

Des reunions anterieures du Conseil sur le 
Kosovo se sont concentrees sur une serie d’attentats 
violents perpetres l’ete dernier, qui ont cible des 
membres de la communaute serbe minoritaire et des 
representants de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
charges de faire respecter la loi. Nous sommes 
preoccupes de voir qu’une fois encore, il nous faut 
examiner cette question. L’attaque meurtriere du 
24 novembre 2003, perpetree contre trois policiers du 
Kosovo, et cede, recente, commise au nord de 
Mitrovica contre le Premier Ministre Rexhepi et des 
representants internationaux sont les derniers exemples 
en date de la violence qui met en peril Tavenir du 
Kosovo. Nous invitons toutes les parties au Kosovo a 
s’abstenir de toute violence. Nous reiterons la necessity 
de travailler dans le cadre des institutions legitimes du 
Kosovo pour faire face aux doleances politiques. 

Nous appelons les responsables du maintien de 
Tordre au Kosovo a redoubler d’efforts pour trouver 
les auteurs de ces incidents violents. En particulier, 
nous invitons les citoyens du Kosovo a cooperer avec 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) et avec le Service de 
police du Kosovo alors qu’ils menent Tenquete sur ces 
crimes. Pour repondre aux normes et garantir le respect 
de l’Etat de droit, d’importants progres doivent encore 
etre realises pour ce qui est d’elucider les crimes et les 
attaques menees contre les membres des minorites 
ethniques et des forces de maintien de Tordre. 

Le Kosovo a fait des progres notables pour 
parvenir a une democratie multiethnique, mais il reste 
encore beaucoup a faire. Les Etats-Unis restent 
attaches au principe des normes avant le statut et nous 
comptons aider la MINUK et les autorites provisoires 
autonomes dans leurs efforts pour appliquer la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
representant des Etats-Unis de ses aimables paroles. Je 
voudrais m’excuser aupres des representants de la 
France et des Etats-Unis d’avoir interverti leur place 
sur la liste des orateurs. Je leur presente mes excuses. 
Nous allons maintenant reprendre Tordre normal des 
orateurs et je donne a present la parole au representant 
de la France. 
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M. de La Sabliere (France) : Je voudrais d’abord 
vous dire, Monsieur le President, combien nous 
sommes heureux de vous voir presider le Conseil pour 
ce debat important. Je remercie M. Guehenno pour son 
expose qui retrace fidelement les derniers 
developpements de la question du Kosovo. Tout en 
m’associant a l’intervention qui sera prononcee tout a 
l’heure par la presidence de l’Union europeenne, je 
voudrais souligner trois points. 

Je voudrais d’abord insister sur l’importance de 
l’initiative annoncee, le 5 novembre, pour sortir du 
blocage que nous avions alors constate autour de la 
question du Kosovo. Cette initiative se situe 
pleinement, comme le Conseil de securite Fa note dans 
sa declaration presidentielle du 12 decembre, dans le 
cadre etabli par la resolution 1244 (1999) et dans la 
ligne politique que la communaute internationale a 
tracee, c’est-a-dire les normes avant le statut. 

La France se felicite que cette initiative ait ete 
favorablement accueillie a Pristina et a Belgrade. Cette 
reaction positive a cree un nouvel elan qui devrait 
permettre, le jour venu, de definir une solution 
definitive pour le Kosovo. Dans l’immediat, nous ne 
devons pas perdre de temps et veiller a ce que cette 
initiative se developpe exactement comme le Conseil 
de securite l’a decide. Un premier pas a ete franchi la 
semaine passee avec la publication, par le Representant 
special du Secretaire general, des « Normes pour le 
Kosovo » (MINUK/PR/1078). 

Un second pas, tout aussi important, doit etre 
franchi rapidement et, nous l’esperons avant la fin 
dejanvier 2004, avec l’adoption du plan d’application 
de ces normes, pour la periode allant jusqu’au milieu 
de l’annee 2005. Ce plan doit etre etabli par le 
Representant special du Secretaire general, en etroite 
consultation avec les autorites provisoires autonomes 
du Kosovo, qui vont avoir la responsabilite de sa mise 
en oeuvre. Mais nous souhaitons que cette consultation 
soit etendue, en tant que de besoin, aux autres parties 
concernees, y compris les autorites de Belgrade qui 
doivent etre en mesure d’exprimer leurs vues, la ou 
leur responsabilite serait engagee, mais sans que cela 
ne retarde, ni bloque le processus d’adoption du plan 
d’application. 

Nous souhaitons aussi que les Etats ou les 
institutions qui ont une responsabilite particuliere au 
Kosovo, y compris l’Union europeenne, soient associes 
par le Representant special a la preparation de cet 


important document, sur la base duquel se fondera tres 
largement, au milieu de l’annee 2005, notre evaluation 
des progres accomplis dans l’application des normes 
pour le Kosovo. 

Je voudrais done, et e’est mon deuxieme point, 
reaffirmer notre plein soutien au Representant special 
du Secretaire general, M. Holkeri, qui va avoir plus 
que jamais un role essentiel a jouer au cours des 
prochains mois, a la fois pour veiller a l’application 
des normes pour le Kosovo et pour faire regulierement, 
et au moins tous les trimestres, une evaluation des 
progres en cours. 11 devra prendre des decisions 
difficiles. Sa presence le plus possible sur le terrain 
sera necessaire pour que le plan d’application soit 
etabli sans tarder et mis en oeuvre sans aucun retard. 
Dans ces circonstances, il est egalement important que 
le Representant special apporte, en tant que chef de la 
M1NUK, une attention redoublee a la gestion 
quotidienne des autres affaires du Kosovo. Nous lui 
faisons pleinement confiance et nous appelons toutes 
les parties a cooperer avec lui. 

Je voudrais, pour terminer, ne laisser planer 
aucune ambigu'ite sur ce que la communaute 
internationale attend des autorites provisoires 
autonomes du Kosovo dans la periode de 18 mois qui 
s’ouvre. L’application des normes pour le Kosovo 
repose sur ces autorites et sur elles seules. 

Nous nous sommes rejouis qu’elles aient reagi de 
fapon positive a l’initiative annoncee en novembre. 
Leur attitude constructive a ce moment-la a constitue 
un pas dans la direction fixee par les Nations Unies. A 
l’inverse, nous regrettons vivement la decision qu’elles 
ont prise, le 11 decembre 2003, d’essayer de mettre un 
terme, de fapon unilateral, a une partie du regime de 
la loi applicable au Kosovo. Comme l’a aussitot 
declare le Representant special du Secretaire general, 
ce vote du Parlement du Kosovo a ete vain et de nul 
effet. Nous deplorons ce type d’action contre- 
productif, contraire aux decisions de la communaute 
internationale et qui ne fait que compliquer la situation. 

Nous rappelons aux institutions provisoires 
autonomes du Kosovo que nous sommes prets a les 
soutenir, des lors qu’elles avancent dans la realisation 
des normes. Nous leur rappelons aussi que pour le bien 
meme du Kosovo et de tous ses habitants le strict 
respect des regies etablies par le Conseil de securite est 
la condition indispensable et absolue de tout progres en 
direction d’une solution definitive. 
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Nous leur rappelons enfin, ainsi qu’aux autorites 
de Belgrade, qu’un dialogue direct portant sur des 
questions techniques d’interet commun doit rapidement 
s’engager entre elles et qu’il devra etre mene, de part et 
d’autre, de bonne foi. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la France de ses paroles aimables. 

M. Atieh (Republique arabe syrienne) {parle en 
arabe) : Monsieur le President, je voudrais tout 
d’abord dire combien je suis heureux de vous voir 
presider la presente seance du Conseil de securite, 
compte tenu de 1’ importance de la question que nous 
examinons aujourd’hui et de ses incidences regionales 
et internationales. Nous souhaiterions remercier 
M. Guehenno pour son expose fourni, exhaustif et 
detaille sur la recente evolution de la situation au 
Kosovo. 

Le mecanisme d’examen mis en place le 
5 novembre sous l’egide du Representant special du 
Secretaire general, M. Holkeri, sur l’initiative du 
Groupe de contact sur le Kosovo, est un effort qui 
merite tout notre appui et un suivi car il donne un 
nouvel elan a la mise en oeuvre de la politique des 
« normes avant le statut » qui avait ete etablie par le 
Conseil de securite dans sa resolution 1244 (1999). 
Cette initiative, comme je l’ai dit plus tot, a besoin 
d’un appui international, ce que le Conseil de securite a 
exprime dans la Declaration presidentielle en date du 
12 decembre 2003 (S/PRST/2003/26). Elle necessite 
egalement un dialogue direct entre les parties 
concernees, et particulierement entre Pristina et 
Belgrade, car ce dialogue joue un role important pour 
assurer que le processus politique puisse aller de 
1’avant et aboutir a un accord sur des questions 
pratiques qui interessent les deux parties. 

Nous esperons, qu’entre aujourd’hui et le milieu 
de 2005, nous pourrons fixer une date pour proceder a 
un examen general des progres realises par les 
institutions provisoires d’administration autonome au 
Kosovo, lesquelles evalueront les progres realises dans 
tous les domaines, en particulier pour ce qui est des 
huit normes, afin que le Conseil puisse determiner le 
statut definitif futur du Kosovo. 

Nous sommes favorables au transfert progressif et 
ordonne des responsabilites enoncees au chapitre V du 
Cadre constitutionnel des institutions provisoires 
d’administration autonome au Kosovo. Nous attendons 
avec interet la mise en place d’une societe 


harmonieuse, tolerante et pluriethnique au Kosovo, et 
nous crayons que cela necessite le renforcement de 
l’etat de droit, l’amelioration de la situation en matiere 
de securite, la promotion des droits des minorites et des 
rapatries et l’appui au developpement economique, 
ainsi que la lutte contre la criminalite organisee et 
l’interdiction des trafics d’armes et de stupefiants. Tout 
cela permettra de favoriser un climat propre a 
encourager le retour des personnes deplacees et des 
refugies dans leur foyer et a faciliter la reconstruction 
politique et economique du Kosovo. 

Pour terminer, et comme c’est la derniere fois que 
ma delegation participera aux debats sur le Kosovo au 
Conseil de securite, je voudrais, au nom de la 
Republique arabe syrienne, remercier le Representant 
special du Secretaire general pour ses efforts au 
Kosovo, et remercier son personnel d’avoir instaure la 
stabilite et la securite dans la region. 

M. Zoumanigui (Guinee) : Monsieur le 

President, je voudrais tout d’abord, au nom de ma 
delegation, vous souhaiter la bienvenue et vous 
exprimer notre satisfaction de vous voir presider nos 
travaux sur la question a 1’examen. Je remercie 
M. Jean-Marie Guehenno de son expose qui nous 
donne un eclairage nouveau sur les derniers 
developpements de la situation au Kosovo. 

L’attention constante accordee par notre Conseil a 
la question du Kosovo, precede de sa volonte et de sa 
determination de contribuer a la mise en oeuvre de la 
resolution 1244 (1999). 

A la seance publique du 21janvier 2002, ma 
delegation avait apprecie les progres realises dans la 
mise en oeuvre de cette resolution, au cours de l’annee 
precedente. Ces progres se resument, entre autres, dans 
la promulgation du Cadre constitutionnel, la signature, 
le 5 novembre 2001, du document commun entre le 
Gouvernement de l’ex-Republique federale de 
Yougoslavie et la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK), le succes des 
elections legislatives du 17 novembre 2001 et la mise 
en place, le 10 decembre 2001, de l’Assemblee du 
Kosovo, ainsi que l’election de son president. 

Deux ans apres, il convient de souligner que ces 
acquis ont ete consolides par d’autres actions non 
moins importantes, meme si de serieuses 
preoccupations subsistent. Ce sont la mise en place 
effective des institutions politiques et administratives 
du Kosovo, les reunions de haut niveau entre les 
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representants de la MINUK et les autorites de 
Belgrade, notamment celle du 21janvier 2002 sur la 
question des personnes disparues, detenues ou 
rapatriees, la transformation des departements 
transitoires en ministeres provisoires autonomes, 
l’extension de l’administration de la MINUK dans le 
nord de Mitrovica, le transfert progressif des pouvoirs 
aux institutions provisoires d’administration autonome 
et la tenue d’elections municipales. 

Ma delegation se rejouit de ces progres 
enregistres et considere, a present, qu’il appartient a 
toutes les composantes et a toutes les categories du 
Kosovo de conjuguer et de consolider leurs efforts dans 
un esprit de tolerance et d’unite, afin d’assumer leurs 
responsabilites dans la recherche de solutions 
adequates aux problemes en suspens. 

L’examen actuel de la situation au Kosovo amene 
ma delegation a formuler les observations ci-apres. Sur 
le plan du fonctionnement des institutions provisoires 
d’administration autonome democratiques, leurs 
responsables doivent agir dans le strict respect des 
pouvoirs qui leur sont devolus, conformement au Cadre 
constitutionnel. A cet egard, nous appuyons la position 
prise par M. Holkeri, suite a la decision de 
l’Assemblee, le 11 decembre dernier, d’abroger toutes 
les lois relatives au Kosovo promulguees en 
Yougoslavie et en Serbie, apres le 22 mars 1989. Les 
dirigeants du Kosovo doivent davantage contribuer a la 
reconciliation en evitant d’entreprendre toute action 
susceptible d’approfondir les divisions et en cooperant 
avec la MINUK. 

L’attention particuliere accordee aux medias doit 
permettre leur utilisation a des fins de sensibilisation 
des communautes. Leur professionnalisation et leur 
independance requierent une assistance importante, 
afin de leur permettre de mieux assumer leurs 
responsabilites. 

Dans le cadre de l’instauration de l’etat de droit, 
les differents assassinats enregistres Fete dernier et 
1’agression contre une delegation de la Banque 
mondiale dans le secteur nord de Mitrovica, le 
6 decembre passe, montrent que la securite demeure un 
sujet de vive preoccupation. Ma delegation apprecie les 
mesures exceptionnelles de securite prises par les 
forces multinationales et les unites locales, suite a des 
informations sur de possibles attaques contre les 
organismes internationaux au Kosovo et souligne, 
encore une fois, la necessite de consolider les mesures 


en cours pour 1’amelioration du fonctionnement des 
services de police, de la justice et des prisons, Faeces 
egal de tous a la justice et la lutte contre l’impunite. 

S’agissant de la liberte de mouvement et de la 
preservation des acquis culturels de chaque 
communaute, les institutions provisoires doivent 
concentrer leurs efforts dans l’instauration d’une 
psychologie d’acceptation mutuelle de ces 
communautes. 

Par ailleurs, la nomination de M. Nenad 
Radosavljevic aupres de la MINUK, comme 
Responsable des questions de rapatriement et de 
Fintegration effective des minorites ethniques, et la 
constitution d’un groupe special charge d’accelerer le 
retour des refugies, leur integration, ainsi que la 
restitution de leurs biens constituent un motif de 
satisfaction pour ma delegation. II s’agit, a present, 
d’appuyer ces structures, en mettant a leur disposition 
les moyens requis. L’apport de la communaute 
internationale, notamment des donateurs, s’averera 
davantage utile a cet effet. 

11 en sera de meme pour les programmes de la 
direction du logement et des biens immobiliers. De ce 
point de vue, les actions de la MINUK et du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) qui ont permis le demarrage des travaux d’une 
cinquantaine de maisons, meritent d’etre appuyees. 

En outre, il convient, dans le cadre de 
l’economie, de renforcer le cadre legislatif et 
administratif en cours et d’accorder plus d’attention a 
la creation d’emplois et a la dimension regionale des 
echanges economiques et de definir les mecanismes 
appropries a cet effet. Ma delegation se felicite de la 
creation, par M. Holkeri, d’un groupe special charge de 
detecter les eventuelles activites de fraude et de 
corruption au sein de la MINUK et dans les institutions 
fonctionnant grace a des fonds publics, et fonde 
l’espoir que les travaux de ce groupe aboutiront a des 
resultats concluants. Quant au dialogue entre Pristina et 
Belgrade, les differentes parties doivent avoir un 
sursaut de conscience pour continuer de resoudre 
pacifiquement les questions d’interet commun au 
benefice de leurs populations et de la region. 

Concernant le Corps de protection du Kosovo 
(CPK), ma delegation continue de souligner qu’il doit 
garder son statut legal pour eviter toute ambiguite. A 
cet egard, nous encourageons les actions engagees par 
la MINUK et la Force de paix au Kosovo (KFOR) pour 
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une meilleure structuration et un meilleur 
fonctionnement de cette institution. 

Le reglement de la question du Kosovo appelle la 
communaute internationale, particulierement les 
Kosovars, a mieux assumer leurs responsabilites dans 
la mise en oeuvre de la resolution 1244 (1999). Ma 
delegation se felicite, a cet egard, du lancement, le 
5 novembre 2003 a Belgrade et a Pristina, du 
mecanisme d’evaluation qui donne un nouvel elan a 
1’application des normes avant le statut et, de ce point 
de vue, appuie la declaration faite a ce sujet vendredi 
dernier par le President du Conseil de securite. Elle est 
d’avis que le plan d’application auquel M. Holkeri doit 
travailler, en concertation permanente avec les 
institutions provisoires d’administration autonome et, 
le cas echeant, avec les autres parties interessees, 
permettra d’evaluer les progres realises par ces 
institutions pour satisfaire aux normes. 

Nous fondons l’espoir qu’en fonction des 
avancees constatees lors des evaluations periodiques, 
l’examen d’ensemble, en 2005, des progres realises 
permettra de definir les strategies futures du reglement 
de la question du Kosovo, notamment en ce qui 
concerne la determination de son statut definitif. 

Enfin, ma delegation reste plus fermement 
convaincue que l’instauration d’une paix durable au 
Kosovo reste subordonnee a l’engagement continu de 
tous les Kosovars a faire fi des differences et des 
querelles inutiles et a se concentrer sur la defense des 
interets communs susceptibles de favoriser 
l’epanouissement general. C’est seulement en 
empruntant cette voie que les actions de la 
communaute internationale dans la province seront 
couronnees de succes. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : Ma 
delegation se felicite de voir le Ministre des affaires 
etrangeres bulgare presider la presente seance du 
Conseil sur le Kosovo. C’est aussi un plaisir de vous 
revoir. Monsieur le Vice-Ministre. Nous souhaitons 
aussi la bienvenue a M. Guehenno au Conseil et nous 
le remercions de son expose exhaustif sur la situation 
au Kosovo. 

Je vais limiter mes observations aujourd’hui au 
document relatif aux « Normes pour le Kosovo » qui a 
ete presente la semaine derniere par le Representant 
special, M. Holkeri, a Pristina. 


Les reserves emises par le Pakistan sur la 
question des «normes avant le statut» sont bien 
connues. Cette politique a ete elaboree specialement 
pour le Kosovo et ne devrait pas constituer un 
precedent pour d’autres situations dans des 
circonstances semblables, passees, futures ou actuelles. 
En outre, les normes qui ont ete enoncees dans le 
document devraient etre mises en oeuvre pour repondre 
le plus largement possible aux interets du peuple 
kosovar. Ces normes ne devraient pas servir d’excuse 
pour eviter d’aborder la situation du statut, qui est le 
probleme sous-jacent au Kosovo. 

Cela etant dit, nous nous sommes rallies a ceux 
qui ont accueilli avec satisfaction le document relatif 
aux « Normes pour le Kosovo ». Nous allons etudier le 
plan de travail elabore par la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
pour mettre en oeuvre ses dispositions. Nous prenons 
egalement note de la declaration faite par le Premier 
Ministre du Kosovo, M. Bajram Rexhepi, qui a declare 

« Chaque phrase dans le document relatif aux 
“Normes” est un defi en soi, mais nous 
souhaitons oeuvrer de concert pour surmonter 
tous ces defis. » 

Dans l’elaboration de ce plan de travail, nous devons 
veiller a ce que les objectifs soient atteignables et les 
criteres realistes. De maniere plus importante, nous 
devons surtout veiller a ce que l’intransigeance de 
l’une ou l’autre partie ne fasse derailler ce processus. 

Nous accordons une grande importance aux huit 
normes enoncees dans le document, mais nous tenons a 
souligner que parmi les questions fondamentales, il y a 
celles portant sur le respect de l’etat de droit, la liberte 
de circulation, l’utilisation des langues, le retour 
durable des refugies et des personnes deplacees, et la 
protection des droits de toutes les communautes au 
Kosovo. La reprise socioeconomique du Kosovo, qui 
doit continuer d’etre appuyee genereusement par la 
communaute internationale, est un autre element 
important. 

Dernier point et non des moindres, la question 
importante du dialogue entre Belgrade et Pristina sur 
des questions pratiques. 11 convient de renforcer ce 
processus et de le regularises Nous le considerons 
comme un mecanisme utile de renforcement de la 
confiance, qui pourrait en fin de compte faciliter 
l’examen de la question la plus delicate du statut. 
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Le Pakistan espere que des progres satisfaisants 
seront faits pour atteindre les objectifs enonces dans le 
document relatif aux normes d’ici a la mi-2005, 
permettant ainsi de faire des progres sur la question du 
statut. La communaute internationale et le Conseil de 
securite doivent commencer a examiner aussi tot que 
possible la solution finale mais inevitable a la question 
du statut. Une telle solution devra reposer sur les 
souhaits du peuple kosovar, conformement au principe 
de 1’autodetermination enonce dans la Charte des 
Nations Unies, et devra, dans le meme temps, repondre 
aux interets et au bien-etre de tout le peuple kosovar. 

Pour terminer, je tiens a feliciter M. Holkeri et la 
MINUK pour leurs realisations a ce jour et les assurer 
de l’appui continu du Pakistan dans leurs efforts pour 
instaurer la paix, la stability, la bonne gouvernance et 
1’autodetermination au Kosovo. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais) : 
Je voudrais commencer par dire que nous sommes 
honores que le Vice-Ministre et le Ministre Salomon 
Passy aient pu venir au Conseil pour presider la 
presente seance importante. 

Ceci ajoute au prestige du Conseil et, bien sur, de 
la presidence bulgare, et nous nous en felicitons 
vivement. Nous remercions aussi M. Jean-Marie 
Guehenno, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, de son expose complet sur la 
situation au Kosovo, sujet qui est, ces dernieres annees, 
au coeur des preoccupations du Conseil de securite et 
de la communaute internationale. 

Ma delegation felicite le Representant special du 
Secretaire general, M. Holkeri, du travail qu’il a realise 
depuis qu’il a ete nomme a la tete de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), et nous lui reaffirmons notre appui 
vigoureux dans les taches redoutables qui l’attendent et 
dont le but est la pleine application de la resolution 
1244 (1999) du Conseil de securite. 

Ma delegation se felicite de la strategie de la 
MINUK, «Normes pour le Kosovo», et considere 
qu’il s’agit d’un element et d’une condition prealable 
indispensables pour la pleine application de la 
resolution 1244 (1999) et la definition du statut 
definitif de la province. Ces huit normes forment un 
tout coherent et exhaustif, et elles doivent etre 
appliquees de faqon tout aussi coherente pour etre 
efficaces. Nous sommes convaincus qu’avec ce nouvel 
instrument, les efforts deployes par l’ONU et la 


communaute internationale pour regler definitivement 
la question du Kosovo seront couronnes de succes. 

Nous approuvons entierement les objectifs definis 
dans la politique des «Normes pour le Kosovo » 
concernant le fonctionnement des institutions 
democratiques, l’etat de droit, la liberte de circulation, 
les retours durables, le respect des droits des 
communautes dans le developpement economique, les 
droits de propriete, le dialogue et le Corps de 
protection du Kosovo. II est primordial d’atteindre les 
objectifs qui permettront aux institutions provisoires 
d’autonomie de representer dument les interets de tous 
les habitants du Kosovo, y compris des minorites 
ethniques, tout comme il est primordial que ces 
institutions s’acquittent de leurs responsabilites, 
notamment en promouvant et en appliquant des criteres 
equitables dans la selection du personnel de 
l’administration publique du Kosovo. A cet egard, nous 
sommes favorables a ce que l’on precede regulierement 
a un examen d’ensemble des progres enregistres par les 
institutions provisoires d’autonomie du Kosovo. 

Nous esperons que la determination du Conseil 
de securite et de la MINUK, telle que soulignee dans la 
strategie, se traduira dans les faits par le respect total 
de l’etat de droit, des droits de l’homme et des droits 
des minorites, y compris par la participation entiere de 
la minorite serbe dans la gestion des affaires publiques 
aux niveaux local et central. L’etat de droit est un 
element central de cette strategie, et il devrait etre 
assure a travers le bon fonctionnement de la police et 
des systemes judiciaire et penitentiaire, sur la base du 
cadre juridique. Tous ces aspects de l’application des 
lois doivent etre renforces de faqon a favoriser les 
libertes democratiques et le retour des refugies et des 
personnes deplacees, la securite et la liberte de 
circulation etant reellement garanties pour tous les 
citoyens du Kosovo. Nous tenons a mettre en relief le 
role crucial que la police de la MINUK joue dans le 
renforcement des capacites de la police du Kosovo en 
l’aidant a lutter plus efficacement contre les fleaux qui 
sevissent dans la region, a savoir les violences 
ethniques, le terrorisme et la criminalite organisee. 

Ma delegation espere vivement qu’il sera possible 
d’intensifier le dialogue constructif et d’accroitre la 
confiance entre Belgrade et Pristina, afin que soient 
conclus des accords concrets sur les differents 
problemes auxquels le Kosovo est confronts. Le 
reglement de ces problemes, qui touchent directement 
la vie des habitants du Kosovo, est une mesure 
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essentielle sur la voie de la stability, de la prosperite et 
du bon fonctionnement d’institutions democratiques 
multiethniques et multiculturelles au Kosovo. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Angola de ses paroles aimables 
d’appui a l’egard de la presidence. 

M. Arias (Espagne) {parle en espagnol) : Je me 
rejouis de la presence d’une delegation bulgare aussi 
prestigieuse, avec a sa tete le Ministre des affaires 
etrangeres pour presider cette importante seance. Je 
voudrais egalement saluer et remercier M. Guehenno 
de son expose. 

L’Espagne adhere pleinement a la declaration que 
fera le Representant permanent de l’ltalie au nom de 
l’Union europeenne. Mon pays a soutenu sans reserve 
la politique des «normes avant le statut», qu’il 
considere comme tout a fait applicable. Nous pensons, 
a cet egard, que l’initiative du Representant special, 
M. Holkeri, telle qu’enoncee dans le document 
« Normes pour le Kosovo », va dans le sens de cette 
politique et permet d’avancer vers la pleine mise en 
oeuvre de la resolution 1244 (1999). La definition 
d’objectifs a atteindre pour appliquer les normes 
enoncees dans ledit document, moyennant un plan 
d’application assorti de criteres impartiaux, mesurables 
et precis, est une etape necessaire pour donner corps a 
la politique des « normes avant le statut ». 

11 est indispensable de mettre en oeuvre 
1’ensemble des dispositions contenues dans les deux 
documents avant de se pencher sur la question du statut 
du Kosovo. Au Kosovo, la communaute internationale 
s’est fixe pour seul objectif de veiller a democratiser et 
a stabiliser la province et a y etablir une societe 
multiethnique, garante des droits fondamentaux et des 
libertes des citoyens sur la base de valeurs conformes a 
celles de l’Europe. Tel est selon nous l’objectif de la 
politique des «normes avant le statut», de la 
resolution 1244 (1999) et de la strategie europeenne 
d’ensemble pour la region. Au bout du compte, de 
l’avis de l’Espagne, l’examen d’ensemble prevu pour 
2005, et au-dela eventuellement, devra consister a 
etudier si les institutions et le niveau de developpement 
economique du Kosovo satisfont a ces normes. 

Par consequent, le probleme reside moins dans le 
calendrier que dans Taccent a mettre sur les elements 
essentiels de la politique. L’Union europeenne s’est 
dotee d’une strategie d’ensemble pour les cinq Etats de 
la region : le processus de stabilisation et d’association. 


D’apres cette strategie globale et equilibree, le Kosovo 
devra appliquer les memes normes, etre dote des 
memes lois et institutions que ses voisins. Ainsi, les 
institutions du Kosovo devraient etre celles qui ont le 
plus interet a nouer un dialogue continu, substantiel et 
direct avec Belgrade, qui, de son cote, devrait adopter 
des reformes en harmonie avec celles de Pristina. 

Le President (Cameroun) : Je remercie 
l’Ambassadeur d’Espagne des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Tidjani (Cameroun) : Monsieur le President, 
a l’instar des delegations qui m’ont precede, je 
voudrais vous dire la satisfaction du Cameroun de vous 
voir presider personnellement la seance de ce matin. 
Votre presence est un vibrant temoignage de 
l’importance que votre pays attache a Involution de la 
situation au Kosovo, en particulier, et dans la region 
des Balkans, en general. 

Je voudrais egalement remercier M. Guehenno 
pour son expose tres utile, qui met en exergue les 
efforts que deploient le Secretaire general et son 
Representant special pour mettre en oeuvre la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite sur le 
Kosovo ainsi que les resultats engranges a ce jour. 

Nos remerciements s’adressent egalement a 
toutes ces femmes et a tous ces hommes qui, par leur 
devouement et par leur engagement, apportent un appui 
constant et determine a l’action de M. Harri Holkeri, 
Representant special du Secretaire general et chef de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK). 

La seance du Conseil consacree a l’examen de la 
situation au Kosovo, le 30 octobre dernier, a revele les 
nouvelles perspectives qui s’offraient a cette province 
dans la voie du processus de stabilisation en cours. 
Ainsi, pendant la periode juillet-octobre 2003, il a ete 
enregistre l’instauration d’une cooperation directe et 
concrete entre Belgrade et Pristina, dans un ensemble 
de domaines grace a la mediation des responsables de 
la MINUK. Par ailleurs, le 14 octobre, s’est etabli a 
Vienne pour la premiere fois et au plus haut niveau, un 
dialogue politique direct entre les autorites des deux 
capitales sur les questions pratiques d’interet mutuel. 
Quatre groupes de travail au niveau des experts ont ete 
mis en place pour qu’on traite des problemes relatifs a 
l’energie, aux personnes disparues, aux retours et aux 
transports et communications. 
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Sur un autre plan, le rapport du Secretaire general 
sur la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK), soumis au Conseil en 
cette circonstance, a montre les grands progres 
realises dans le fonctionnement des institutions 
provisoires d’administration autonome. Les 

informations d’aujourd’hui semblent done confirmer 
les grands espoirs apparus lors de la seance du 
30 octobre dernier. En effet, le 5 novembre 2003 a ete 
lance a Pristina et Belgrade un mecanisme devaluation 
de la mise en oeuvre de la politique des normes avant 
le statut, a l’initiative du Groupe de contact, sous les 
auspices du Representant special du Secretaire general. 
Le 10 decembre dernier, le Representant special du 
Secretaire general a presente la declaration relative aux 
conditions applicables au Kosovo. Le Conseil de 
securite s’en est d’ailleurs felicite dans la declaration 
du President (S/PRST/2003/26) du 12 decembre 
dernier. 

A ce stade, de l’avis de ma delegation, l’une des 
taches les plus urgentes qui interpellent le Representant 
special du Secretaire general, c’est l’elaboration du 
plan d’application des normes ainsi definies, en raison 
de l’impact determinant qu’il aura sur le processus 
devant amener le Conseil a un reglement definitif et 
approprie de la question du Kosovo. C’est en raison de 
l’importance que revetira un tel plan qu’il semble a ma 
delegation que son elaboration et surtout sa finalisation 
doivent se faire avec l’ensemble des parties et de 
maniere consensuelle afin que tout obstacle soit evacue 
au niveau de la mise en oeuvre. 

Dans la gestion du dossier du Kosovo, il est 
souvent reproche au Conseil de securite la methode 
consistant a differer l’examen du statut final de cette 
province et a eviter d’etablir un calendrier determine a 
cette fin. Ma delegation pense que les grandes 
avancees enregistrees dans ce dossier, ces derniers 
temps, apportent des eclaircissements eloquents sur la 
politique des normes avant le statut pour laquelle le 
Cameroun n’a jamais cesse de manifester son 
attachement. L’application satisfaisante des huit 
conditions, a savoir la fonctionnalite des institutions 
democratiques, l’instauration d’un Etat de droit, la 
libre circulation, le retour et la reinsertion des 
personnes deplacees, une economic de marche fondee 
sur des bases stables, des droits de propriete reconnus 
et/ou retrouves, un dialogue franc et direct entre les 
autorites de Belgrade et de Pristina et enfin la maitrise 
et la professionnalisation du corps de protection du 


Kosovo restent un prealable a un debat serein quant au 
statut final du Kosovo. Comment en effet peut-on 
imaginer inverser le processus dans un Kosovo ou 
aujourd’hui encore, on enregistre des actes de violence 
cibles contre la communaute minoritaire serbe, contre 
le personnel de la MINUK et meme, dernierement 
encore, contre une delegation de la Banque mondiale a 
Mitrovica. Un Kosovo ou des extremistes de tous bords 
utilisant des methodes mafieuses font regner 
l’intolerance, la haine et la peur et ou la circulation 
reste un luxe pour certains et le droit a la propriete 
encore celui du plus fort. 

Le dialogue entre Pristina et Belgrade se noue 
progressivement. L’operationnalite des institutions 
provisoires ne cesse de s’affirmer et leur fonctionnalite 
de s’ameliorer chaque jour. La lutte contre la 
corruption et le crime organise remporte des succes 
indeniables au Kosovo. L’economie longtemps 
souterraine refait surface sur des bases solides et 
fiables d’une economic de marche. Le noyau d’un 
systeme judiciaire pour un etat de droit se met en place 
avec l’aide de l’ONU et la formation d’un corps de 
police au Kosovo est presque achevee. Face a tous ces 
acquis que nous devons a l’action conjuguee de tous 
les acteurs de la communaute internationale et des 
Kosovars eux-memes, ma delegation est encline a dire 
son optimisme pour l’avenir du Kosovo, un Kosovo 
multiethnique et multiculturel, un Kosovo reconcilie et 
prospere et ou regneraient la paix, la justice, la 
Concorde sociale, la force du droit et non le droit de la 
force. Un tel Kosovo n’est plus une vue de l’esprit, il 
est a portee de main. 

Nous lanqons done un appel aux parties 
concernees pour qu’elles reaffirment leur attachement 
au processus en cours et qu’elles s’y impliquent 
resolument sans arriere-pensees. Au Secretaire general 
de l’ONU, a son Representant special, a la MINUK et a 
la KFOR, a l’Union europeenne et a toutes les 
organisations internationales qui interviennent au 
Kosovo, nous voulons dire notre appreciation pour les 
taches qu’ils accomplissent en vertu des ideaux et des 
principes de la Charte des Nations Unies pour le retour 
de la paix et de la securite au Kosovo et dans cette 
region. Comme Membre de l’ONU, le Cameroun, a 
travers son contingent, continuera a participer a ces 
efforts communs. Il continuera a apporter sa 
contribution a la recherche d’une solution a la situation 
au Kosovo, une solution basee sur les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. 
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Pour terminer, je tiens a remercier tous les 
hommes et toutes les femmes qui risquent leur vie au 
quotidien pour amener la paix et la Concorde sociale au 
Kosovo. 

Le President (parte en anglais ) : Je remercie le 
Representant du Cameroun des propos aimables qu’il 
m’a adresses. 

M. Maquieira (Chili) (parte en espagnol) : Je 
voudrais avant tout remercier le Ministre des affaires 
etrangeres de sa presence parmi nous aujourd’hui. Je 
voudrais egalement exprimer ma reconnaissance pour 
la tenue d’une seance du Conseil de securite consacree 
a la situation au Kosovo et en Serbie-et-Montenegro. Je 
voudrais egalement remercier le Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, M. Guehenno, pour son 
expose exhaustif, qui nous fournit une mise a jour de la 
situation qui a prevalu sur le terrain au cours des 
derniers mois. Comme a d’autres occasions, nous 
aimerions reaffirmer notre appui au Representant 
special du Secretaire general M. Harri Holkeri, ainsi 
qu’a tout le personnel de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 
Nous demandons aux institutions provisoires 
d’administration autonome au Kosovo ainsi qu’a toutes 
les parties interessees de cooperer pleinement avec le 
Representant special. 

Sans progres tangibles sur les huit normes, le 
mandat general de la MINUK ne pourra pas etre 
respecte conformement a la resolution 1244 (1999). 

C’est pourquoi, a notre avis, en novembre et en 
decembre 2002, deux evenements importants pour le 
Kosovo ont eu lieu. D’abord, nous avons note une 
nouvelle impulsion dans la mise en oeuvre de la 
politique des «normes avant le statut» grace a 
1’initiative du mecanisme d’evaluation, soumise le 
5 novembre a Pristina et Belgrade a l’initiative du 
Groupe de contact et sous les auspices du Representant 
special du Secretaire general. Independamment des 
circonstances qui ont entoure sa presentation le 
10 decembre, le document sur les normes pour le 
Kosovo a suscite beaucoup d’espoir dans la valeur 
pratique de ce document. 

Par ailleurs, nous sommes convaincus que le plan 
de mise en oeuvre, qui sera soumis par le Representant 
special du Secretaire general, servira de base objective 
a 1’evaluation de la portee, du rythme et de la durabilite 
des progres realises par les institutions provisoires 
d’administration autonome a satisfaire aux normes. 


Nous sommes d’accord sur l’approche consistant 
a effectuer de futures evaluations et c’est pourquoi 
nous attendons les resultats du rapport periodique, et 
subsequemment ceux de devaluation globale des 
progres realises par les institutions provisoires 
d’administration autonome a satisfaire aux normes. 
Une preuve de resultats positifs digne de foi aura un 
impact majeur sur les progres sur la voie d’un 
processus permettant de determiner le statut futur du 
Kosovo, conformement a la resolution 1244 (1999). 
Nous devons garder a l’esprit les espoirs que cela va 
susciter chez les parties, qui doivent faire tout leur 
possible pour respecter les normes. 

Nous redisons que sans un retour appreciable et 
durable des personnes deplacees et des refugies, il sera 
impossible de creer une societe democratique et 
multiethnique en mesure d’integrer tous les habitants 
du Kosovo, sans exception. 

Nous appuyons les recentes mesures adoptees par 
le Representant special du Secretaire general, 
M. Holkeri, sur l’enquete sur l’attaque du 12 decembre 
visant le pont ferroviaire; et nous esperons que des 
explications seront fournies tres bientot. 

Pour terminer, outre le dialogue entre Belgrade et 
Pristina, un dialogue accru entre la MINUK et 
l’Assemblee du Kosovo contribuera certainement a des 
resultats positifs, qui se refleteront en fin de compte 
dans le bien-etre de la population du Kosovo. 

Le President (parte en anglais) : Je remercie le 
representant du Chili des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Pleuger (Allemagne) (parte en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais d’abord saluer votre 
presence a la presidence, ce qui souligne l’importance 
que vous accordez a cette reunion. Nous voudrions 
egalement remercier le Secretaire general adjoint 
Guehenno pour son expose tres precis et exhaustif. 
D’apres ce que nous avons entendu, je pense qu’a 
l’avenir, le Kosovo aura besoin lui aussi de toute notre 
attention. 

Je voudrais d’abord dire que nous souscrivons 
pleinement a la declaration que la presidence italienne 
de 1’Union europeenne fera dans un instant au nom de 
l’Union. 

Le document sur les normes pour le Kosovo, que 
M. Holkeri a presente a Pristina la semaine derniere, 
constitue une nouvelle mesure qui va dans le bon sens. 
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L’Allemagne apprecie vivement le soin avec lequel la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) a elabore ce document et les 
consultations qu’elles a eues avec le Groupe de contact 
alors qu’il etait mis dans sa forme definitive. Les 
groupes de travail qui s’attachent a realiser ces normes 
ont commence a se rencontrer, et Elaboration du plan 
de mise en oeuvre est en cours. Nous esperons que le 
plan pourra etre finalise dans les prochaines semaines 
car l’elan cree doit etre maintenu ou meme accelere, si 
les institutions provisoires d’administration autonome 
veulent concretiser ce qui est necessaire avant la 
premiere date d’evaluation possible, vers le milieu de 
l’annee 2005. 

L’Allemagne rend hommage a Pristina et 
Belgrade pour leur attitude positive a l’egard du 
mecanisme devaluation et pour avoir accepte les 
regies sous-jacentes et le calendrier provisoire. Mais 
nous sommes dequs qu’en depit de consultations 
intenses entre la MINUK et Belgrade, la Serbie-et- 
Montenegro ne semble pas accepter pour le moment le 
document sur les normes pour le Kosovo. Toutes les 
parties seront gagnantes si le projet se concretise et si 
un Kosovo democratique et tolerant, respectueux de 
l’etat de droit, est cree. Seule cette issue offre la 
perspective de developpement economique et de retour 
des refugies chez eux. Elle seule offre la perspective de 
voir les membres de toutes les communautes ethniques 
pouvoir voyager ou ils souhaitent, sans etre soumis a 
l’humiliation ou a la violence. Et surtout, seule cette 
issue offre la perspective de voir l’avenir pour 
Belgrade et Pristina se trouver en Europe, et non pas 
dans l’isolement et la stagnation. 

Nous avons fermement appuye la decision du 
Conseil de l’Union europeenne de ce mois de soutenir 
ces normes. La mise en oeuvre des normes sera 
etroitement liee au processus d’association a l’Union 
europeenne et inversement, l’obstruction des efforts a 
satisfaire aux normes aura surement de graves 
consequences pour les aspirations a se rapprocher de 
l’Europe. La priorite immediate aujourd’hui, outre la 
finalisation du plan de mise en oeuvre, est de 
commencer le dialogue direct au niveau des groupes de 
travail d’experts. II est tres decevant que des mois 
apres le lancement officiel des pourparlers entre 
Belgrade et Pristina, les groupes des deux parties, 
concentres sur des questions telles que l’energie, le 
transport et les retours, ne se soient pas encore 
rencontres. Je redis ce que j’ai deja affirme lors de 


seances precedentes : outre le fait qu’il s’agit d’une 
norme essentielle a laquelle il faut satisfaire, le 
dialogue direct est la meilleure faijon de creer la 
confiance entre les parties. L’approche adoptee a 
l’egard d’un dialogue direct est l’un des premiers 
indicateurs qui nous permettra, a nous et a la 
communaute internationale, de juger de la sincerite des 
efforts de Pristina et de Belgrade. Nous exhortons 
vivement les deux parties a faire en sorte que les 
groupes commencent a se reunir au cours des 
prochaines semaines. 

Un autre domaine ou nous voudrions voir des 
progres rapides est la privatisation. Celle-ci est 
tellement importante pour le developpement 
economique du Kosovo. Nous savons que la grande 
majorite des contrats de privatisation en cours 
pourraient etre approuves, et qu’une autre serie 
d’appels d’offres aux fins de privatisation pourrait 
avoir lieu sans grande difficulte. Dans ces 
circonstances, nous exhortons les institutions 
provisoires d’administration autonome et le Conseil de 
l’Agence fiduciaire du Kosovo a proceder aux 
verifications requises et a transferer aux proprietaries 
prives, des que possible, toutes les societes publiques 
qui ont ete dument controlees par l’Agence fiduciaire 
du Kosovo. 

Dans mes remarques au Conseil au mois 
d’octobre (PV.4853), j’ai souligne l’importance que 
l’Allemagne accorde a la decentralisation politique au 
Kosovo. Nous etions heureux que le Conseil de 
l’Europe ait presente des propositions, le mois dernier, 
pouvant servir de base utile au lancement des travaux 
sur cette question. Alors que la MINUK formule ces 
propositions dans le cadre d’un plan concret, elle devra 
se concentrer sur les facteurs particuliers qui font de la 
decentralisation une tache si difficile et pourtant 
tellement importante au Kosovo. 

La tache consistera a repondre aux besoins des 
diverses communautes ethniques tout en ne creant pas 
de nouvelles barrieres institutionnelles a la 
reconciliation. Comme une decentralisation effective 
sera tres importante pour la realisation de ces normes, 
il est essentiel de la mettre en oeuvre le plus tot 
possible. 

L’annee prochaine sera une annee critique pour le 
Kosovo. Pristina, Belgrade et, surtout, le peuple du 
Kosovo a beaucoup a gagner si l’on se conforme 
rapidement aux normes. 
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Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Allemagne pour les mots aimables 
qu’il m’a adresses. 

M. Cheng Jingye (Chine) {parle en chinois ) : 
D’emblee, je voudrais exprimer notre plaisir de vous 
voir. Monsieur le President, presider notre seance 
d’aujourd’hui. Je souhaite egalement remercier le 
Sous-Secretaire general Guehenno pour son expose. 

Cette seance du Conseil sera la derniere de 
l’annee sur la question du Kosovo. Pendant cette 
annee, certains progres encourageants ont ete realises 
sur la question du Kosovo. Ce qui merite une mention 
particuliere est le fait qu’en octobre, grace aux efforts 
et a l’elan du Representant special du Secretaire 
general et des parties concernees, Belgrade et Pristina 
ont tenu leur premier dialogue direct. De plus, pour 
faciliter la mise en oeuvre de la politique « des normes 
avant le statut », le Representant special du Secretaire 
general a recemment publie le document sur les 
Normes pour le Kosovo, qui a ensuite ete appuye par le 
Conseil de securite dans une declaration presidentielle 
(S/PRST/2003/26). Nous nous felicitons de ces faits 
nouveaux positifs et nous estimons qu’ils sont d’une 
importance cruciale pour faire avancer le processus 
politique au Kosovo. Nous attendons avec interet la 
formulation rapide du plan d’application concret et 
specifique de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK), en 
consultation avec les organes concernes. 

Neanmoins, nous avons egalement conscience 
que le Kosovo est actuellement confronte a des 
difficultes et a des obstacles multiples. Le taux de 
crimes violents est toujours eleve. La securite et la 
liberte de mouvement des minorites ethniques ne sont 
toujours pas efficacement assurees. Le retour des 
refugies s’effectue toujours au compte-gouttes. Le 
reglement global de la question du Kosovo est, par 
consequent, un defi ardu qui necessite que les parties 
concernees redoublent d’efforts et que la communaute 
internationale continue d’etre vigilante et de preter son 
aide. 

La resolution 1244 (1999) du Conseil de securite 
fournit la base du reglement de la question du Kosovo 
et la politique des « normes avant le statut » en est le 
principe directeur. Le dialogue et la cooperation sont 
une maniere efficace d’aller de l’avant. Nous esperons 
que les parties concernees rempliront leurs obligations 
avec assiduite afin d’atteindre effectivement ces 


normes, resoudront leurs differends au moyen du 
dialogue et s’efforceront de rechercher activement 
l’harmonie entre les communautes ethniques pour creer 
les conditions necessaires a un reglement final et 
satisfaisant de la question du Kosovo. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : C’est un plaisir particulier, Ministre Passy, 
de vous voir presider. Je vous souhaite la bienvenue. Je 
souscris aux remarques qui vont etre faites par la 
presidence italienne de 1’Union europeenne. Je me 
joins aux autres orateurs pour remercier le Sous- 
Secretaire general Guehenno de son expose. 

Nous assistons avec satisfaction aux efforts du 
Representant special, M. Holkeri, de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) et du Departement des operations de 
maintien de la paix pour faire avancer le processus 
politique, de concert avec l’Union europeenne, 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe et les autres acteurs internationaux. II est 
particulierement important qu’ils soient entrepris dans 
le cadre d’un dialogue avec Belgrade et nous attendons 
avec interet la declaration de M. Sahovic, qui est parmi 
nous. Ce dialogue a besoin de cooperation, a besoin de 
substance et a besoin de bonne volonte de la part des 
deux participants. Nous nous tournons tout 
particulierement vers les autorites du Kosovo pour 
qu’elles en fassent preuve. 11 est tres important que les 
groupes de travail dans les domaines de cooperation 
pratique, et surtout dans les domaines qui sont une 
source de preoccupation, soient mis en place et 
commencent a travailler rapidement. Le dialogue entre 
Pristina et Belgrade est d’une importance critique pour 
ce processus. Les normes sont tout aussi importantes et 
le document qui a ete publie est un pas en avant 
crucial. Les normes et ce qu’elles recouvrent - les 
institutions democratiques, l’etat de droit, la question 
des retours et la reinsertion dans la societe des 
differents groupes - sont fondamentales pour l’avenir 
du Kosovo. Et elles sont fondamentales quel que soit 
l’avenir du Kosovo. 

Une chance a ete offerte au Kosovo de sortir de 
l’ombre et d’aller de l’avant. Le concept des normes 
avant le statut n’est pas de pure rhetorique. 11 est 
absolument essentiel pour la sorte de Kosovo que nous 
voulons tous voir emerger. En vertu de la resolution 
1244 (1999), pour que le statut soit discute, il doit etre 
absolument manifeste pour nous tous, et en conformite 
avec les termes de la resolution, que nous avons affaire 
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a une entite qui repond aux normes que nous attendons 
de la majorite des Etats europeens - je dis europeen de 
maniere deliberee, car il est probable que le Kosovo se 
tournera vers l’Europe. Mais les normes dont jouissent 
actuellement les autres pays sont fondamentales pour le 
Kosovo. Je ne dis pas cela pour traiter le Kosovo avec 
condescendance. Je le dis parce que c’est la maniere 
dont 1’Union europeenne et les pays associes ont 
evolue et continueront d’evoluer. Si le Kosovo veut y 
prendre part, en vivant comme la sorte d’entite que 
nous voulons voir - en harmonie avec lui-meme et en 
paix avec ses voisins alors il doit suivre ce chemin. 

Ainsi, la mise en oeuvre des normes et du 
mecanisme d’evaluation est cruciale. Nous 
examinerons tous le plan d’application avec attention, 
mais il est particulierement necessaire qu’il soit discute 
entre ceux qui sont concernes, developpe en liaison 
avec Belgrade et enfin - tout particulierement - mis en 
oeuvre. 

Cela devrait etre la priorite des autorites a 
Pristina et, plus largement, au Kosovo. Des actions 
unilaterales et des resolutions rhetoriques qui nuisent a 
ce processus ne nous detourneront pas. Tant que les 
normes ne sont pas appliquees, il ne peut etre question 
que les evolutions que nous aimerions tous voir au 
Kosovo se concretised. Il y a une chance a saisir. Nous 
nous tournons tous maintenant vers ceux qui sont 
impliques sur le terrain pour qu’ils remplissent leurs 
responsabilites et qu’ils assurent un meilleur avenir. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Royaume-Uni pour les mots aimables 
qu’il m’a adresses. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de representant de la Bulgarie. 

En tant que pays de l’Union europeenne, la 
Bulgarie souscrit egalement a la declaration qui sera 
faite d’ici peu par le Representant permanent de 
l’ltalie, au nom de l’Union europeenne. Je souhaiterais 
apporter quelques observations complementaires au 
nom de mon pays. 

La Bulgarie appuie depuis le debut la politique 
des normes avant le statut au Kosovo, sur la base de la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. Nous 
estimons que l’initiative du Representant special du 
Secretaire general, M. Holkeri, de concevoir des 
directives plus concretes pour progresses en vue de 
rendre operationnelle la politique des normes avant le 


statut, et de lancer un mecanisme d’evaluation est une 
continuation logique et utile des efforts actuels du 
Groupe de contact et du Representant special du 
Secretaire general, sous les auspices du Conseil de 
securite. 

Nous prenons note qu’une premiere occasion de 
proceder a un examen complet pourrait se presenter en 
milieu de 2005 ou avant, si des progres suffisants sont 
realises. Mon pays se felicite que le document, 
«Normes pour le Kosovo», ait ete appuye le 
12 decembre par le Conseil de securite a travers une 
declaration presidentielle (S/PRST/2003/26). La 
Bulgarie estime que les huit normes sont une base 
solide pour une societe construite sur la tolerance, la 
justice et la paix pour tous. Nous estimons qu’une fois 
que ces normes auront ete atteintes, le rythme devra 
etre maintenu et la mise en oeuvre poussee plus loin. 
Ayant cette necessite a l’esprit, la Bulgarie a propose 
d’inclure l’application durable des normes comme 
critere supplemental au plan d’application. Nous 
sommes convaincus qu’un tel critere pourra garantir 
1’acceleration de la vie politique et economique au 
Kosovo et imprimer un elan important a la societe 
civile naissante. 

Le Gouvernement bulgare se felicite de 
l’ouverture d’un dialogue direct entre Belgrade et 
Pristina, axe sur les questions pratiques d’interet 
mutuel. Mon pays est d’avis que le dialogue devrait se 
poursuivre sans autre delai. Nous serions prets a 
accueillir en Bulgarie l’un des groupes de travail crees 
dans le cadre du processus. 

La Bulgarie espere que les autorites du Kosovo 
adhereront strictement aux principes d’une societe 
democratique, pluriethnique, multiculturelle et 
plurireligieuse et qu’elles coopereront activement avec 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (M1NUK) afin que le retour des 
refugies et des personnes deplacees s’accelere. Nous 
tenons a exprimer notre conviction qu’une societe 
pluriethnique ne peut pas fonctionner sans la 
participation de tous les groupes ethniques a la vie 
publique et politique. Je voudrais saisir cette occasion 
pour souligner la necessite de proteger et de 
sauvegarder tous les monuments religieux, y compris 
les monasteres chretiens orthodoxes, dont la valeur 
culturelle et spirituelle est incommensurable. 

La Bulgarie se felicite de la mise en place du 
Mecanisme de suivi du processus de stabilisation et 
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d’association de l’Union europeenne. En tant que 
processus technique et apolitique, il permettra au 
Kosovo de tirer parti des vastes possibility offertes par 
l’Union europeenne en matiere de cooperation. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant de la Serbie-et- 
Montenegro. 

M. Sahovic (Serbie-et-Montenegro) (parle en 
anglais) : D’emblee, je tiens a feliciter la Bulgarie de 
son accession a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois. Je saisis egalement cette occasion pour 
dire que nous apprecions hautement le fait que vous, 
Monsieur le President, presidiez personnellement les 
deliberations du Conseil aujourd’hui, signe de la 
grande importance que la Bulgarie attache aux 
questions regionales. En outre, je remercie le 
Secretaire general adjoint Guehenno de son expose 
detaille. 

La phase actuelle qui consiste a rendre 
operationnel le principe des « normes avant le statut » 
represente un nouveau pas extremement important dans 
la mise en oeuvre de la resolution 1244 (1999), cadre 
de base de l’examen de la question du Kosovo- 
Metohija. Je tiens a souligner une nouvelle fois l’appui 
de principe de mon gouvernement a la politique des 
« normes avant le statut », y compris la sequence des 
evenements qu’elle definit clairement. Les normes 
democratiques menant a une societe multiethnique 
fondee sur l’etat de droit et le respect des droits de 
l’homme doivent etre realisees avant meme qu’un 
debat politique ne soit envisage pour determiner le 
statut definitif de la province. 

Neanmoins, le document «Normes pour le 
Kosovo », presente il y a une semaine par le 
Representant special Harri Holkeri comme premiere 
phase d’application de la politique des « normes avant 
le statut», suscite de graves preoccupations. 
Essentiellement, le document ne definit pas les normes 
d’une maniere qui elargirait les perspectives pour creer 
une societe pluriethnique au Kosovo-Metohija. Comme 
le Gouvernement serbe l’a declare le 8 decembre 
dernier, la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) a rejete, entre 
autres, les propositions visant a etablir en tant que 
norme clef pour le Kosovo-Metohija le retour 
inconditionnel et progressif des refugies et des 
personnes deplacees, a exiger la pleine sauvegarde du 


patrimoine culturel et a dresser la liste des mesures de 
reforme du Corps de protection du Kosovo (CPK). 
Notre gouvernement considere que la suppression, a la 
derniere minute, sous la pression des institutions 
provisoires d’administration autonome, du paragraphe 
liminaire du document « Normes pour le Kosovo » est 
un motif de preoccupation tout aussi grave. Comment 
justifier la suppression de la mention relative a la 
resolution 1244 (1999), au Cadre constitutionnel, au 
droit applicable et aux normes/criteres originaux 
comme base de ce document important? 

Parallelement, nous avons une fois encore ete les 
temoins d’une tentative par l’Assemblee du Kosovo 
d’outrepasser ses pouvoirs et d’empieter sur les 
responsabilites reservees du Representant special en 
remettant en cause la definition par la MINUK du droit 
applicable au Kosovo-Metohija. Nous nous felicitons 
de ce que le Representant special ait promptement 
annule la decision de l’Assemblee, et nous attendons 
avec interet que de nouvelles informations nous soient 
communiquees sur les mesures permettant d’eviter que 
ce type d’actions ne se reproduisent a l’avenir. 

Le dialogue entre Belgrade et Pristina est l’une 
des normes prevues a l’origine par la MINUK dans ses 
normes/criteres et dans le nouveau document « Normes 
pour le Kosovo». L’instauration du dialogue le 
14 octobre dernier a Vienne augurait de l’ouverture 
rapide des pourparlers au niveau des experts des quatre 
groupes de travail. Toutefois, cela ne s’est pas encore 
produit et les raisons de ce retard n’ont rien a voir avec 
la tenue des elections en Serbie, mais sont uniquement 
liees au refus des institutions provisoires 
d’administration autonome de prendre part a ce 
processus. Nous attendons avec interet la suite donnee 
aux appels lances par le Conseil de securite, le Groupe 
de contact et l’Union europeenne pour le debut des 
reunions des groupes de travail. 

Derechef, nous reaffirmons que la Serbie-et- 
Montenegro est pleinement disposee - comme cela a 
ete le cas des le depart - a prendre part aux debats sur 
les questions pratiques d’interet mutuel susceptibles 
d’ameliorer la vie quotidienne de tous les habitants du 
Kosovo-Metohija. Je tiens egalement a reaffirmer que 
la composition des groupes de travail de Pristina doit 
etre pluriethnique. 

Je passe maintenant a la question du CPK. Il 
semble necessaire de rappeler que les normes/criteres 
exigeaient a l’origine que le CPK respecte strictement 


22 


0365936f.doc 



S/PV.4886 


son mandat en tant qu’organisation civile 
d’intervention d’urgence. Neanmoins, d’apres 
l’enquete approfondie menee par la MINUK et la 
KFOR, 12 officiers du CPK sont soupijonnes d’avoir 
pris part a l’attentat terroriste a la bombe contre le pont 
ferroviaire a Loziste en avril 2003. De ce fait et compte 
tenu des conditions generates de securite dans la 
province, on comprend difficilement que ces officiers 
aient ete essentiellement gratifies d’un conge paye de 
six mois en attendant les conclusions de l’enquete de 
police. Nous ne connaissons aucun autre exemple ou 
une telle mansuetude a ete manifestee a l’egard de ce 
type d’activites. Par ailleurs, cela n’est pas a notre sens 
un bon depart pour l’instauration de la securite pour 
tous et de l’etat de droit dans la province. 

Concernant la question de la privatisation, nous 
continuous a demander le plein respect des droits des 
proprietaries et des exploitants ainsi que des droits de 
la Republique serbe en matiere de privatisation et dans 
la definition du statut des dettes publiques et 
commerciales. La Serbie est un grand creancier des 
compagnies du Kosovo-Metohija; elle a fourni des 
garanties pour les prets etrangers qui leur ont ete 
consentis. 11 parait tout a fait evident que ces 
compagnies ne sauraient etre vendues sans le 
consentement des creanciers principaux. Nous esperons 
que cette question sera dument examinee dans un 
proche avenir. 

La cooperation de la MINUK avec la Serbie-et- 
Montenegro dans 1’elaboration du document « Normes 
pour le Kosovo » a ete insuffisante et superficielle. 
Cela ne doit plus etre le cas a l’avenir, notamment pour 
le plan d’application des normes prevu par le Conseil 
de securite. Ce plan devrait presenter une serie de 
criteres mesurables permettant revaluation des progres 
realises pour satisfaire aux normes. II devrait 
egalement exclure la possibilite d’abaisser le niveau 
des normes proprement dites ou d’interpreter 
differemment le critere de leur mise en oeuvre. La 
Serbie-et-Montenegro souligne sa volonte de participer 
de faqon constructive a Lelaboration de ce plan. Mon 
gouvernement espere mener des consultations de faqon 
reguliere et approfondie avec le Representant special 
sur la question, et nous recherchons a cet egard l’appui 
du Conseil de securite. Je suis reconnaissant des 
observations faites par le representant du Royaume-Uni 
a ce sujet. 

La necessity d’une cooperation constante et 
constructive entre notre gouvernement et la MINUK a 


ete reconnue il y a plus de deux ans dans le Document 
commun signe le 5 novembre 2001. La mise en oeuvre 
de la politique des « normes avant le statut » represente 
une possibilite reelle de traduire dans la realite ce 
principe de la cooperation dans l’interet de toutes les 
parties concernees. Le plan d’application devrait 
egalement etablir un mecanisme permanent visant a 
proceder a un examen transparent des progres realises 
pour satisfaire aux normes. Ce mecanisme doit prevoir 
une participation reguliere et active de la Serbie-et- 
Montenegro, dont la souverainete sur le Kosovo et son 
integrite territoriale sont les elements fondamentaux de 
la resolution 1244 (1999). 

Nul ne saurait douter qu’un Kosovo-Metohija 
stable et democratique, ou les droits de l’homme sont 
pleinement respectes, serait dans le meilleur interet de 
la Serbie-et-Montenegro. A cette fin, nous sommes 
prets a oeuvrer avec la communaute internationale. 
Sans la participation de toutes les parties concernees, 
Belgrade y compris, des solutions durables et viables 
ne sauraient etre trouvees. Si ces solutions etaient 
imposees, cela ne pourrait que compliquer davantage la 
situation. Par ailleurs, seules une demarche equilibree 
et des solutions mutuellement acceptables peuvent 
apporter au Kosovo-Metohija la stability dont il a tant 
besoin ainsi qu’a l’ensemble de la region. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Serbie-et-Montenegro des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. Je donne maintenant la 
parole au representant de l’ltalie. 

M. Spatafora (Italie) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. Les pays adherents - Chypre, Estonie, 
Hongrie, Lettonie, Lituanie, Malte, Pologne, 
Republique tcheque, Slovaquie et Slovenie - et les 
pays candidats - Bulgarie, Roumanie et Turquie -, 
ainsi que l’Islande, pays de l’Association europeenne 
de libre-echange (AELE) membre de l’Espace 
economique europeen, s’associent a cette declaration. 

Permettez-moi tout d’abord d’exprimer notre 
profonde gratitude pour votre presence ici, Monsieur le 
President. Le fait que vous presidiez cette seance 
confirme et souligne toute l’importance que le Conseil 
de securite et la famille europeenne attachent a la 
question dont le Conseil est saisi aujourd’hui. Comme 
les collegues qui m’ont precede, je tiens egalement a 
remercier le Secretaire general adjoint Guehenno de 
son compte rendu tres complet, qui nous a donne une 
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vision globale de la situation actuelle au Kosovo et, 
encore plus important, a trace la voie a suivre. 

L’Union europeenne souligne que la politique des 
« normes avant le statut » de la Mission des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) garde toute sa validite, 
comme l’a souligne le Conseil de securite 
conformement a la resolution 1244 (1999). L’Union 
europeenne appuie done l’initiative lancee par le 
Representant special du Secretaire general, M. Harri 
Holkeri, visant a definir des lignes directrices plus 
concretes et a appliquer cette strategic sur le terrain. 
Elle se felicite de la Declaration presidentielle du 
12 decembre 2003 sur les « Normes pour le Kosovo », 
document qui marque un premier pas concret dans 
cette demarche. 

L’Union europeenne est convaincue de la 
necessite de tirer parti de la dynamique actuelle en 
dressant le plus rapidement possible le plan 
d’application pertinent et en mettant sur pied une 
instance charge de suivre en continu les progres 
realises. Ce processus doit etre dirige par le 
Representant special du Secretaire general, en 
consultation reguliere avec les institutions provisoires 
d’administration autonome et d’autres parties en 
fonction des besoins. 

II reste beaucoup a faire pour parvenir aux 
normes convenues : les principes de gouvernance 
democratique doivent s’imposer dans un Kosovo 
multiethnique, pour realiser des progres en vue de 
l’examen global envisage pour le milieu de 2005, ou 
plus tot si les progres realises sont suffisants. L’Union 
europeenne se tient prete a faciliter ce processus et 
estime que le dispositif de suivi du Processus renforce 
de stabilisation et d’association (PSA) represente un 
important instrument complementaire pour ce faire. 

L’Union europeenne considere que le dialogue 
direct engage le 14 octobre 2003 a Vienne reste un 
element indispensable de la strategic des «normes 
avant le statut», sur la base de la resolution 1244 
(1999) du Conseil de securite. Elle encourage done 
toutes les parties concernees a poursuivre le dialogue 
direct en reunissant les groupes de travail d’experts 
sans plus de retard. 

Enfin, l’Union europeenne souligne l’importance 
des reformes structurelles au Kosovo, parmi lesquelles 
la privatisation est un element clef. Elle appelle les 
institutions provisoires d’administration autonome a 
exercer leurs responsabilites de faqon constructive, afin 


de permettre au processus de privatisation de reprendre 
le plus rapidement possible. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Albanie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

Mr. Dilja (Albanie) (parle en anglais ) : Je tiens a 
exprimer toute la gratitude de ma delegation, Monsieur 
le President, pour votre presence ici aujourd’hui, et 
tout particulierement pour la maniere dont vous 
conduisez cette tres importante seance. Permettez-moi 
aussi de remercier M. Guehenno de son compte-rendu 
tres complet. 

J’aimerais dire tout d’abord que le Gouvernement 
albanais appuie pleinement le plan operationnel intitule 
« Normes pour le Kosovo », qui a ete presente ce mois- 
ci, et se felicite de son approbation par cette instance. 

Ce plan comprend un important pas en avant vers 
l’application de la resolution 1244 (1999) du Conseil 
de securite. 11 donne une nouvelle impulsion a la mise 
en oeuvre de la politique des « normes avant le statut » 
elaboree pour le Kosovo; il demontre que la 
communaute internationale a la volonte politique de 
trouver en temps utile une solution definitive a la 
question du Kosovo; il accelere les processus positifs 
deja en cours au Kosovo. 

Les huit normes - a savoir : institutions 
democratiques operationnelles; etat de droit; libre 
circulation; retours et reinsertion; economic; droits de 
propriete; dialogue avec Belgrade; Corps de protection 
du Kosovo - represented un programme de travail tres 
clair pour les institutions provisoires d’administration 
autonome du Kosovo, la Mission des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) et les Kosovars d’une faqon 
generate. 11 faudra travailler dur, realiser des progres 
marques et atteindre les normes fixees. 

Le Gouvernement albanais encouragera les 
institutions provisoires et le peuple kosovar dans ces 
efforts absolument essentiels. Nous reaffirmons notre 
soutien a la MINUK et au Representant special du 
Secretaire general, M. Holkeri, dans cette nouvelle 
phase de leur mission au Kosovo. Nous appelons 
instamment de nos voeux une plus grande cooperation 
et davantage de confiance entre la MINUK et 
M. Holkeri, d’une part, et toutes les autres parties 
concernees, de l’autre. 
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L’Albanie estime que l’examen global des 
« Normes pour le Kosovo », prevu pour le milieu de 
2005, et les progres vers un processus visant a 
determiner le statut definitif du Kosovo, vont 
contribuer directement a cette dimension tres 
importante et, aussi bien, renforcer la confiance que 
place la communaute internationale dans les 
institutions locales du Kosovo. 

Nous appelons le peuple du Kosovo, ses 
institutions et ses partis politiques a continuer a se 
montrer conscients de l’importance majeure que 
revetent les huit normes, a la fois collectivement et 
separement, pour la construction d’un Kosovo 
democratique ou toute la population, quelle que soit 
l’origine ethnique, la race ou la religion de chacun, est 
libre de vivre, de travailler et de se deplacer; ou 
regnent l’etat de droit, la justice, la paix et la tolerance. 

Le peuple du Kosovo doit aussi se rendre compte 
que chacune de ces normes represente un defi majeur a 
relever avec succes. Ma delegation tient a exprimer 
notre conviction que la tendance sera a des efforts 
assidus, des changements et des progres constants; que 
les institutions democratiques et l’etat de droit 
progresseront de jour en jour; que le processus des 
retours et reinsertions va se poursuivre avec succes, sur 
la base des progres actuels; et que le dialogue entre 
Pristina et Belgrade - que nous avons fortement 
soutenu et que nous continuerons a soutenir - sur des 
questions pratiques qui interessent les deux parties va 
avancer de faijon constructive. 

Notre confiance en l’avenir s’appuie sur les 
reussites en cours au Kosovo, que M. Holkeri a 
recemment relevees en disant que la province «a 
realise d’enormes progres au cours des quatre dernieres 
annees. » 

Dans l’intervalle, nous demandons a toutes les 
parties interessees de la region de participer et de 
contribuer a des solutions positives et aux progres de la 
province. Les violences, comme le tout recent incident 
survenu dans la partie nord de Mitrovica, qui visait le 
Conseil des gouverneurs de la Banque mondiale et le 


Premier Ministre kosovar Rexhepi, ainsi que la mise en 
place de structures paralleles dans le nord du Kosovo, 
ne font qu’aggraver la polarisation de la societe locale 
et, qui plus est, sont directement contraires a la 
philosophie des « Normes pour le Kosovo ». 

J’aimerais terminer en remerciant le Conseil de 
l’attention qu’il a consacre a cette question tres grave 
et tres importante, non seulement pour les Kosovars, 
mais aussi pour toute la region. J’aimerais aussi 
reaffirmer le soutien sans reserve de mon 
gouvernement au Representant special du Secretaire 
general, M. Harri Holkeri, qui, comme on l’a souligne 
aujourd’hui, sera confronte a des taches 
particulierement ardues et aura un role tout a fait 
essentiel a jouer au cours des prochains mois. 

Le President (parle en anglais) : J’invite le 
representant de l’Albanie a reprendre la place qui lui 
est reservee sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : 11 n’y a pas 
d’autre orateur sur ma liste. 

Je souhaiterais done saisir cette occasion, en ma 
qualite de representant de mon pays, pour me declarer 
satisfait du travail accompli par la Bulgarie au Conseil 
de securite, au cours des deux dernieres annees. 

Le Conseil de securite a un role unique a jouer 
dans le maintien de la paix et de la securite dans le 
monde. Dans 10 ou 15 ans, lorsque la Bulgarie aura a 
nouveau l’occasion de presider le Conseil de securite, 
je pense que le monde sera un monde meilleur. Et qui 
sait? Peut-etre qu’alors la Bulgarie sera membre 
permanent du Conseil de securite. Je ne sais pas. Nous 
resterons informes des progres de la reforme de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Maintenant, au nom du Gouvernement et du 
peuple bulgares, j’aimerais souhaiter de joyeuses fetes 
et une bonne annee a toutes les delegations et a toutes 
les nations du monde. Que Dieu vous benisse. 

La seance est levee a 12 h 40. 
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